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Et haec meminisse iuvabit....



Une partie de ce travail (ch. ll-IV, p. 21-64), c’est

un mémoire présenté par l’auteur à l’Académie des

Sciences et Lettres de Cracovie, le 30 mai 1891; l’au­
teur n’y a fait qu’augmenter le texte imprimé au Bul­
letin de cette Académie (juin 1891, p. 200-219), de quel­
ques observations dues à la littérature du même sujet
depuis 1891. L’autre partie, d’étendu beaucoup plus grand
(ch. I, V-V1II, p. 4-20, 65-jusqu’à la fin), l’auteur l’a

écrite immédiatement avant la publication de cet opu­
scule, pendant ce mois-ci.

Rome, ce 30 avril 1915.



I

Le premier parta;

Le démembrement de la Pologne s’est ac­
compli — on s’en rappèle bien — en trois

étapes: 1772, 1793, 1795. Les deux derniers

partages se sont suivis rapidement, l’un après
l’autre; c’était, pour ainsi dire, une tragédie
en deux actes.

Quant a l’étendu de pertes territoriales que
la Pologne avait subies en faveur des trois

puissances limitrophes en 1772, elles n’étaient

pas excessives. Quelque chose, un peu de plus
que l’Alsace-Lorraine, en rapport au total de

l’étendu de la France avant 1870.

L’essentiel était ce que ce ne fut pas une

seule puissance qui s’était emparée d’une

partie de la malheureuse < République » : il y
en avait trois — tout ce qui entourait la Po­
logne avant 1772 — et parmi ces puissances,
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une qui lui était amie, non seulement par le

sentiment de reconnaissance, mais ce qui vaut

plus, par son intérêt vital : la monarchie des

Habsbourg. L’Autriche, sauvée en 1683 par le

roi de Pologne Jean Sobieski, dès qu’elle s’était

faite complice du premier partage, était, en

raison directe, condamnée à s'allier étroite­
ment à la Prusse et à la Russie, contre son

propre intérêt, à se faire pour longtemps, bon

gré mal gré, l’ennemie de la Pologne, de la

nation polonaise.
Parmi les trois territoires, cédés en 1772

aux puissances voisines — ce qui coûtait à la

Pologne assurément le moins — ce fut celle

partie de son vaste territoire que lui avait en­
levé, au premier partage, l’impératrice de

toutes les Russies, la princesse allemande, à

peine installée sur le trône des Romanoff,
souillé du sang de son imbécile mari. Il suffit

de jeter un coup d’œil sur la petite carte ci-

jointe (N. 1). C’étaient pourtant des provinces
bien éloignées du centre de la < République
de Pologne », au contact assez faible avec ceux

palatinats dans lesquels battait fortement le

pouls de la vie nationale ; terrains plus ou moins

stériles dont on pouvait se passer facilement.

Bien plus douloureuses pour la Pologne, de
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mauvais augure pour l’avenir, surtout au point
de vue économique, étaient les acquisitions de

la Prusse : les débouchés de la Vistule, à l’excep­
tion, certainement, de la ville de Danzig, ville

entièrement allemande, dont le patriciat cepen­
dant était sincèrement attaché à la Pologne,
puisqu’il faisait d’excellentes affaires, en qualité
d’exporteur et d’importeur à la fois, en qualité
du banquier de toutes les grandes maisons po­
lonaises. Mais, comme malheureusement la vie

économique de tout l’organisme national polo­
nais, était, à cette époque, très peu dévelop­
pée, c’était plutôt le patriciat de Danzig qui
perdait le plus par l’annexion de la < Prusse

Royale » (Prusse occidentale), au royaume de

Prusse; la Pologne n’en était, pour le moment,

que peu affectée. Assurément, ce qui faisait

ensanglanter le cœur polonais, ce qui, au

milieu d’une prostration générale, fit éclater la

démence incurable dans la tête d’un tel nom­
bre de vrais patriotes : c’étaient les annexions

autrichiennes.

Les palatinats de Cracovie et de Sandomir,

présentaient, pour ainsi dire, l’un de deux ber­
ceaux de l’ancienne Pologne, de la nation po­
lonaise: la « Petite Pologne », ainsi nommée

depuis des siècles, à laquelle, aussi depuis sept
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siècles, avait passé le sceptre, tombé des mains

de la < Grande Pologne » (Posen, Gnesen, Ka­
lisz). Donc deux tiers du palatinat de Cracovie

et un tiers du palatinat de Sandomir se trouvè­
rent au premier partage sous la domination de

l’Autriche. Mais ce n’était pas tout, on le sait

bien. Quand on avait lancé, la première fois,
timidement encore, à Pétersbourg, un ballon

d’essai en matière du partage, on était disposé
à ouvrir devant la cour de Vienne des per­
spectives à discrétion en fait des annexions à

faire au delà des Carpates, pourvu que l’Au­
triche consente au partage et y prenne part.
Il y était question aussi de Léopol, de la « Rus­
sie Rouge », depuis quatre siècles perle pré­
cieuse dans la couronne de Pologne. Un mi­
nistre russe s’en rendait parfaitement compte
que l’annexion de tout ce qui s’étendait à 10-

30 lieues au nord des Carpates, pourrait bien

arranger l’Autriche et exciter son appétit.
Néanmoins il fit cette intéressante observation :

Ah, c’est impossible : Léopol est si cher aux Po­
lonais, qu 'ils vont verser leur dernière goutte de

sang, avant qu’ils cèdent Léopol.
Le ministre russe avait parfaitement raison.

Pas en ce qui concernait la dernière goutte de

sang... Malheureusement, une telle prostration





21

4809-f

«

5

3

CARTE

des partages de la Pologne

1. — Premier partage 1772.

2. - Deuxième partage 1793.

3. — Troisième partage 1795.

4. — Duché de Varsovie 1809

5. — La Pologne en 1914.

Frontières de la Pologne 1772.

J Frontières des États.

Pologne indépendante après 1772.

Foncé nouvelles acquisitions. Claire - acquisitions antérieures. Vert - Russie; bleu - Prusse; jaune - Autriche; rouge - Pologne indépendante.





— 9—

générale s’était emparée, au moment du pre­
mier partage, des descendants des Sobieski,
des Żółkiewski (par femmes), des Tarnowski,
des Lanckoronski, qu’ils ne versèrent pas une

goutte de sang pour défendre ce rempart de

la Pologne, rempart par excellence, si vaillam­
ment, si obstinément défendu par leurs ancê­
tres contre les Turcs et les Tartares. Mais le

ministre ne se trompait point en ce qu’il affir­
mait que la « Russie Rouge » était particuliè­
rement chère — elle l’est, elle le sera à ja­
mais — à tout cœur polonais. Si l’on nommait

la Pologne, pendant plusieurs siècles, propu-

gnaculum Christianitatis, la < Russie Rouge »

avec sa capitale Léopol, formait dès le XV siè­
cle le rempart de la Pologne contre les inva­
sions des hordes musulmanes. Ce pays qui
acquit sous la domination de l’Autriche, le nom

bizarre de la Galicie (orientale), trempé du sang

polonais à fond, défendait la patrie commune

d’une manière plus efficace que les provinces
limitrophes, apparemment plus exposées aux

incursions barbares (Podolie, Ukraine), mais

peu peuplées et moins préparées à soutenir

sérieusement ces chocs si fréquents qui se suc­
cédaient, en maintes périodes, d’année à année.

Tartares, Turcs, puis Cosaques, passèrent en
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houragan par des vastes plaines, par des step­
pes ukrainiennes, pour piller la « Russie

Rouge», et c’est là, aux murs de Léopol, que
se brisaient leurs efforts, en laissant, tout de

même, de plaies bien difficiles à cicatriser, sur

un terrain très peuplé et florissant dans de

rares intervalles de ces luttes acharnées. Ce

n’est pas tout encore. Le habitants de la < Rus­
sie Rouge », à moitié descendants des anciens

colonisateurs polonais provenant de différents

palatinats, à moitié boyards ruthéniens poloni-
sés depuis le XV siècle et amalgamés à leurs

voisins, étaient, en raison directe, liés par d’in­
nombrables liens de parenté à toute la Polo­
gne. La < Russie Rouge », c’était pour ainsi

dire, un microcosme de la grande patrie qui
s’étendait des débouchés de la Vistule, plus ou

moins, jusqu’à ceux du Dniepr et du Dniestr.

A quoi bon rappeler tout cela? J’y appuie
exprès, puisque ce caractère de microcosme

polonais, propre à la Galicie, est en rapport
direct avec le sujet même de ce petit travail.

On s’en rendait bien compte ailleurs, nous le

verrons, après 15-20 ans, quelle était la valeur

que présentait la nommée Galicie à tout cœur

polonais, à toute tête aussi bien qu’à mainte

bourse polonaise. Cela ouvrait de vues singu-
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lières à la diplomatie, s’il pouvait s’agir ensuite

de différentes combinaisons, surtout sur le ter­
rain attrayant des compensations territoriales.

Tout historien connaît, à fond la voie par

laquelle la cour de Vienne a été entraînée à

se faire complice du premier partage; pour

ceux qui ont oublié ce détail d’histoire univer­
selle, vont suffire, je l’espère, quelques mots

leur rappelant ce chef-d’œuvre de la politique
de Frédéric II, nommé Frédéric le Grand.

La chose n’était pas facile, puisqu’il ne s’agis­
sait pas seulement de la cour de Vienne ; celle

de St. Pétersbourg était, de même, très peu

disposée à consentir au partage de la < Séré-

nissime Republique »; c’est ainsi que s’appelait
à ce temps la Pologne, dans le langage diplo­
matique. Quelques ans encore avant l’avène­
ment de Catherine II au trône, cela aurait été,

je le suppose, une peine tout-à-fait perdue. Sous

le règne de l’impératrice Elisabeth, par exem­
ple, règne de si longue durée, on se serait bien

gardé d’entrer dans des vues du cabinet de

Berlin, au sujet du partage. La ligne de poli­
tique tracée par Pierre le Grand, était encore

intangible aux yeux de ses successeurs, ne per­
mettant pas aux puissances voisines de se mê­
ler d’affaires de la Pologne, sphère d’intérêts
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de la Russie absolument exclusive. Gouverner

la Pologne, en lui laissant toutefois l’ombre de

l'indépendance et en lui prodiguant le titre cité

de la « République Serénissime »; ne pas ad­
mettre aucune tentative de réforme intérieure ;

surveiller, à ce but, le noli tangere de ses insti­
tutions soi-disant républicaines, le fameux Li­
berum veto à la tête ; voilà le mot d’ordre qui

jusqu’alors dominait à la cour de Tsars par

rapport à la Pologne. Mais Catherine II était

trop intelligente, pour ne pas voir clairement,
pendant les premières années de son règne,
que son trône vacillait, tant que l’on n’avait

pas oublié la mort si inattendue de son mari

et du vivant de son fils unique, le Tsar légi­
time, auquel elle avait arraché la couronne.

Ce n’était pas donc prudent que de froisser

Frédéric, idole du Tsar assassiné — le plus fin,
cela va sans dire, parmi les souverains contem­
porains.

En tout cas, c’était une chance pour une

princesse allemande qui s’était usurpé le trône

des Romanoff, que de se faire populaire en

récente qualité de l’impératrice des Toutes les

Russies, en gagnant pour son vaste Empire
une de ces nombreuses « Russies », à l’instant

encore province de la < Serénissime Républi-
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que », et au dessus de cela, que de se pro­
curer le concours, pour une suite d’années au

moins, du plus fin de ses voisins.

Et l’Autriche?...

A la veille du premier partage, au jan­
vier 1772, le ministre plénipotentiaire d’Autri­
che à Berlin, venant de recevoir de nouvelles

instructions, se présenta chez le roi Frédéric.

Celui-ci était bien souffrant ; c’était la « poda­
gra ». Tout de même, il reçut le ministre im­
médiatement ; le moment était trop grave.

D’après des instructions nouvellement reçues,
en les reproduisant d’une façon stricte, celui-ci

déclara que sa cour serait enfin disposée à ne

s’opposer au partage de la Pologne, mais à

condition de ne pas y prendre part elle-même.
— Pourquoi? — demanda Frédéric.

Pour élucider la question, le ministre fit un

long discours, parlant de géographie, stratégie,
administration etc. etc., un discours dont il ré­
sultait clairement que les Carpates soient de

très hautes montagnes, et qu’en raison directe,
l’Autriche n’aurait aucun intérêt à s’agrandir
au delà des Carpates. Ce qui obligea Frédéric

à observer que les Alpes, s’il ne se trompait
pas, soient encore de plus hautes montagnes,
sans gêner toutefois l’Autriche à chercher des
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acquisitions au delà de ces frontières natu­
relles...

Alors le pauvre ministre lança timidement

ce qui était essentiel d’après ses instructions:

tout pourrait s’arranger à merveille ; une com­
pensation, toute mince qu’elle serait, en Alle­
magne par exemple, vaudrait à sa cour mieux

que la < Galicie >.

Frédéric perdit la patience. < Croyez-vous,
Monsieur, que j’ai la < podagra > dans ma tête

et pas dans mes jambes?! >

Fût-ce de l’impatience, provoquée par l’en­
nuyant discours du savant ministre, à coté des

souffrances de « podagra? > Ou bien, fût-ce sim­
plement un jeu de chatte avec une souris atrap-

pée qui ne pouvait plus échapper à son bour­
reau ?

En tout cas, peu de temps après cette con­
versation, Marie-Thérèse écrit en sanglotant,
une lettre touchante à sa hile récemment ma­
riée à Louis XVI, à Marie Antoinette. Elle est

vraiement touchante, cette lettre: l’imperatrice
y avoue sincèrement, le traité de partage si­
gné, qu’elle était beaucoup plus heureuse aux

temps de son avènement ; qu’elle avait la con­
science tranquille, quand tous ses Etats étaient

envahis, et quand il fallait déjà se résigner
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à ce que la monarchie des Habsbourg soit

perdue...
Un historien prussien renommé s’est permis

de s’exprimer bien cyniquement: Maria-The-

resia weinte und nahm (pleurait et prenait).
Celui qui ne pleura point, homme fort en

fait de telles matières, ce fut le fils ainé de

Marie-Thérèse, son héritier et corégeant: Jo­
seph II. Ce n’est qu’en se servant habilement

de ce souverain que le roi de Prusse avait

réussi à contraindre l’Autriche à se faire com­
plice du premier partage. Il y appliqua une

telle finesse que la cour de Vienne était for­
cée, au mois de janvier 1772, de choisir: ou

guerre à outrance contre la Prusse et la Rus­
sie alliées, pour ne pas s’enrichir d’une vaste

province, ou bien, annexion de la prochaine
« Galicie ». Avant d'envoyer à son ministre —

les instructions qui devaient le guider dans

cette intéressante conversation avec le roi de

Prusse, Marie-Thérèse hésitait encore, quel
parti était à prendre dans la difficile alterna­
tive ? Elle hésitait, tant qu’il fallait attendre ré­
ponse définitive de Versailles: serait la France

disposée à secourir, cas échéant, son alliée

dans la lutte pour la conservation de la Po­
logne indépendante, ou serait l’Autriche forcée
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de lutter seule, sans concours de la France?

C’est seulement après une réponse absolument

négative qui arriva de Versailles, que Marie-

Thérèse se décida à tenter, si l’on lui permet­
trait de ne pas acquérir la « Galicie »...

Le chef d’œuvre de Frédéric II, l’exposa à

maints reproches au point de vue de la mo­
rale, d’autant plus qu’il aimait à comparer, lui-

même, le premier partage à une communion

qui n’apporterait pas certainement, aux com­
muniants eux-mêmes, le salut d’âme, mais qui
devrait servir, en tout cas, au bien de leurs

Etats respectif; quod est demonstrandum... Sans

doute, cela touche au sacrilège; enfin, Frédé­
ric n’appartenait pas à la lignée catholique des

Hohenzollern. D’ailleurs ce n’est pas notre af­
faire que d’excuser le vrai bourreau de la Po­
logne. Mais la justice le demande qu’on con­
state et qu’on y appuie: les intérêts du

royaume de Prusse à s’emparer de la Prusse

Royale (occidentale), se présentaient majeurs
à tous les < préjugés » possibles que cet en­
fant légitime de son siècle, ami de Voltaire,
pouvait partager. On ne peut pas exiger d’un

Frédéric II ce qui lui était simplement impos­
sible. Le royaume de Prusse, composé de deux

parties distinctes, séparées, de Brandenbourg
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etc. avec Berlin, la capitale, et de la Prusse

Ducale (orientale) avec Koenigsberg, comme

chef-lieu : tout cela aurait été bien loin de for­
mer une puissance, sans l’habileté (nous ne

disons pas: génie) de Frédéric lui-même, sans

sa ténacité incomparable en fructifier les res­
sources militaires de son royaume. Grâce à

ces qualités, il agrandit l’héritage de ses an­
cêtres, énormément, par ses conquêtes. Mais

toutes ces conquêtes restaient toujours très peu

solides, et très peu sûres, vu le sentiment de

revanche prédominant à Vienne, tant que la

cour de Vienne n’était forcée à s’allier à sa

voisine ennemie, et last not least, tant que la

« Grande Pologne » (Posen) ne faisait part du

royaume de Prusse. «La Grande Pologne»,
ce coin si fâcheusement introduit entre l’ac­
tuelle province de Prusse, dès le premier
partage province prussienne, et la tant desirée

Silésie que Frédéric avait conquise à dépens
de tant de sang prussien ! Cette dernière tâ­
che, l’acquisition de la « Grande Pologne », il

fallait la laisser en héritage au neveu et suc­
cesseur de Frédéric ; malheureusement, puis­
qu’il n’eût jamais trop bonne opinion du futur

Frédéric-Guillaume II. Mais il ne fallait pas être

2
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Frédéric II, il suffisait un peu de bon sens, pour
ne pas tenter l’impossible, en 1772.

Cependant, revenons à Joseph IL

C’était aussi un enfant légitime de son siè­
cle, comme l’était Frédéric, mais en sens in­
vers, tout-à-fait. Tête faible, intelligence très

superficielle, excellent cœur — il ne songeait
qu’à rendre heureuse l’humanité toute entière,
ses propres Etats à la tête, cela va sans dire.

Mais, à sa manière à lui, cela va aussi sans

dire, et sans épargner ces < stupides, ces bru­
tes > qui n’étaient pas assez dépourvus de pré­
jugés du moyen-âge, pour s’élever à son niveau;
cela l’exposait à nombre de tracas qui auraient

fallu perdre sa monarchie, sa dynastie, s’il ne

fût pas mort à temps.
Or, la perte de la Silésie, conquise par Fré­

déric, ce fut ce que Joseph régrettait beau­
coup. Naturellement, tant de lieues carrées,
tant d’individus qu’il ne pouvait plus rendre

heureux; et la manière de le rendre ses sujets,
inventée par Frédéric, leur récent souverain,
ne lui plaisait pas trop. Donc le mirage de la

future < Galicie » au delà des Carpates, sug­
géré habilement par Frédéric, était tout-à-fait

propre à exciter l’imagination de Joseph: 1500

lieues carrées à peu près, tant et tant indivi-
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dus, sexe masculin et féminin, et ce qui lui pa­
raissait essentiel, sans tout ce baiaste incom­
mode de privilèges de différents < états » sans

la nécessité de respecter plus ou moins, nom­
bre de coûtâmes locales etc. etc. Oui, sans tout

ce-ci qui l’agaçait tant, dans les < Etats » hé­
réditaires de sa vieille dynastie; sans tout ce-ci

qu’il détestait comme phantôme du moyen-âge,
et à quoi se heurtèrent incessamment ses « meil­
leurs » intentions. Oui, parce qu’il allait sans

dire — et ce qui arriva effectivement après 1772

— on était disposé à ne compter point, dans

la future « Galicie », avec quoi que ce soit qui
resterait de la Pologne dans ce lambeau de la

< Sérénissime République ».

Fallait-il enfin accoutumer, ■piano, piano, la

conscience de Marie-Thérèse à ce que l’acqui­
sition de la « Galicie » ne serait pas, pur et

simple, une espèce de brigandage — on y pen­
sait à temps. Soi-disant historiens ont fouillé

aux archives ; le résultat de ces recherches fut

la fameuse découverte que les rois d’Hongrie
avaient érigé au XIII siècle une sécondogéni-
ture éphémère de la couronne de St. Etienne,
au delà des Carpates, Regnum Galiciae, n’im­
porte que d’une durée de quelques années seule­
ment. C’est pourquoi l’acquisition de la nommée
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Galicie ne s’appelait jamais dans la langue of­
ficielle: annexion ou quelque chose de pareil;
au nom de Dieu, jamais; on l’appelait: revin-

dicatio. Ce qui est intéressant, à ce sujet, c’est

ce que les fameuses recherches historiques en

question, avaient été suggérées à Joseph, pré­
cisément de la part de Berlin.

Un historien viennois rénommé, mort de­
puis quelque temps, M. Adolphe Beer, libéral

et centraliste, se plaisait à parler d’une sorte

de < Némésis » qui s’était vengée de la Polo­
gne, en égard de l’Autriche. Il en parlait de

son point de vue, allemand, centraliste, en pré­
tendant que, en Autriche, toutes tendances

plus ou moins fédéralistes cherchant à ren­
dre justice aux différentes nationalités, n’au­
raient pu jamais trouver du terrain propice,
s’il n’y avait pas là, tant et tant Polonais qui
avaient réussi, par la simple symbiose avec

d’autres provinces, à éveiller le vrai sentiment

national parmi les Hongrois, les Tchèques etc.

endormis en défense stérile de leurs surannés

privilèges historiques. A notre avis M. Beer

avait peut-être beaucoup de raison; ce n’est

que notre point de vue, à nous Polonais de

Galicie, actuellement bons Autrichiens, qui est

tout-à fait différent.
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Varsovie - Berlin - Vienne

Le partage à peine effectué, un change­
ment soudain et radical se produisit dans les

rapports entre les copartageants. L’alliance de

la Prusse et de la Russie se rompit. Frédéric

ne voulut plus être le vassal de Catherine. En

revanche, par antagonisme à l’égard de la Prusse

ennemie, Joseph II se jeta dans les bras de la

Russie. Politique superficiel et à courtes vues,

ce prince ne pressentait aucunement les dan­
gers qui avaient décidé Frédéric à reprendre
sa liberté d’action. Il cueillit les fruits amers

de son imprudence dans la guerre de Turquie,
où il s’engagea en 1788, n’exécutant que trop
ses devoirs d’allié de Catherine.

Lorsque éclata cette guerre contre les Turcs,

guerre dans laquelle le roi Stanislas Auguste
voulut entraîner la Pologne à la suite de Cathe­
rine, un revirement profond se produisit dans
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les sentiments de la nation à l’égard de la Rus­
sie, revirement mémorable, absolument con­
traire à la politique des vingt années précéden­
tes. C’est sur ces entrefaites que s’ouvrit la

«Diète de quatre ans ».

On n’a pas cessé, jusqu’à nos jours, de l’ap­
peler « la Grande Diète » par excellence ; la

tradition nationale lui a érigé un monument

indestructible dans les coeurs de tous les Po­
lonais. Pendant trois, quatre générations qui
se sont succédées, c’était, c’est toujours, un ti­
tre d’honneur dans les familles polonaises, de

compter un de ses ancêtres, de ses membres

même, parmi les députés de la « Grande Diète >.

Le sentiment qui s’y exprime, est, en tout cas,

bien respectable. C’était pourtant un élan mer­
veilleux contre le long assujettissement de la

patrie à la prépondérance, aux caprices de

cette puissante Sémiramis du Nord, établie

après le meurtre de son mari, sur le trône de

« Toutes les Russies ». En même temps plusieurs
de ces « Russies » faisaient néanmoins part
de la Pologne soi-disant indépendante, de cet

étrange état: < République », ayant à sa tête

un roi intelligent et faible, ci-devant fameux

amant en titre, de l'impératrice Catherine.

Sans examiner, si cette volte-face fut un acte
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politique, on peut en tout cas affirmer que ses

conséquences, pendant les trois années qui sui­
virent, donnèrent une impulsion irrésistible aux

événements de 1792 et 1795. Il est certain, il

est indéniable que pendant ces trois ans la

Diète commit bien de fautes. L’attitude de la

Diète vis-à-vis la Russie ne fut qu’une longue
suite d’imprudences qui irritèrent au plus haut

point la plus vindicative des femmes. Pis en­
core, la Diète fut imprévoyante au point de

n’être docile qu’aux instigations d’un voisin, et

précisément de celui qui avait le plus puissant,
le plus réel intérêt à des usurpations ultérieu­
res au détriment de la Pologne. Le parti patrio­
tique polonais devint le champion de la poli­
tique prussienne, politique que dirigeait alors

le fameux projet de Herzberg, tendant à pa­
cifier l’Orient par la voie des compensations. La

Prusse devait détourner la guerre imminente

en Orient et, pour prix des ses services, elle

eût reçu quelque territoire en Pologne; la Po­
logne, de son côté, eût recouvré la Galicie ar­
rachée à l’Autriche, toute la Galicie, ou du

moins une partie proportionnée à ce qu’aurait
obtenu la Prusse. Dès l’origine de cette com­
binaison, la cour de Berlin demandait non seu­
lement Danzig et Thorn, mais encore la Grande
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Pologne, ou, au pis aller, un lambeau de cette

province, assez grand pour détruire la saillie

incommode entre la Prusse occidentale et la

Silésie. L’amitié de la Pologne était indispen­
sable à la Prusse pour la réalisation de cet

échange par lequel la République eût cédé un

territoire au cœur même du pays, pour obte-.

nir la Galicie. Toute la politique de la cour

de Berlin tendit à la pousser dans cette voie,

pendant les deux premières années de la « Diète

de 4 ans», et le traité d’alliance conclu en

1790, n’avait pas d’autre but.

Cependant l’amitié avait été plus cordiale

avant qu’après l’alliance. Dès que celle-ci fut

signée, la sympathie commença à décliner. On

se rendait compte, en effet, des véritables vi­
sées de la Prusse. A Varsovie, l’amitié alla

s’éteignant de plus en plus, au point que, pen­
dant l’été de 1790, lorsqu’on s’attendait, d’un

moment à l’autre, à voir éclater la guerre en­
tre la Prusse et l’Autriche, et que l’armée prus­
sienne était déjà concentrée en Silésie, un corps
d’armée auxiliaire polonais se prépara à se je­
ter en Galicie. En définitive, la Pologne resta

neutre.

Ce fut réellement un instant fort critique pour

l’Autriche; elle était au bord de l’abîme où



— 25—

l’avait menée sa funeste politique intérieure et

extérieure. La guerre durait encore avec la

Turquie, une insurrection venait de soulever

la Belgique, on s’attendait à voir des émeutes

agiter la Galicie et la Hongrie, l’armée prus
sienne se concentrait sur les frontières. En sorte

que la situation était peut-être plus menaçante
au printemps de 1790 que 50 ans auparavant,
à l’avènement de Marie Thérèse. Alors on avait

crié sur les bords du Danube au delà de Pres-

sbourg « Moriamurpro Rege nostra! » — à l’heu­
re actuelle les Hongrois étaient froissés, surexci­
tés, et, dans tous les domaines de la maison

de Habsbourg, les sentiments de fidélité à la

monarchie s’étaient refroidis.

Mais le cardinal Mazarin avait bien dit : « La

maison d’Autriche, quand on la croit aux abois

a toujours un miracle à tirer de sa poche >.

Cette fois-ci, le miracle en question, c’était

l’intelligence du fils puiné de Marie-Thérèse.

Après la mort de Joseph II, survenue en

février 1790, son successeur, Léopold II, com­
prit immédiatement combien avait été per­
nicieux le système politique de son frère. Le

prompt relèvement de la monarchie du péril
fut l’œuvre géniale de ce remarquable esprit.
En ces idélicates conjonctures, Léopold était
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prêt à tous les sacrifices pour éviter la guerre
avec la Prusse, excepté toutefois à une cession

de territoire à la monarchie prussienne. Les

plans de Herzberg s’opposaient à la réalisa­
tion de ce programme. Par une manœuvre ha­
bile, Léopold, soutenu par l’Angleterre, amena

e roi de Prusse qui, à la tête de son armée,
était prêt à entrer en campagne, à exiger comme

ultimatum : le status quo ante bellum entre l’Au­
triche et la Turquie. C’était ce que souhaitait

Léopold. Le status quo fermait la voie à la

politique des compensations, aux agrandisse­
ments de la Prusse en Pologne. Il fut la base

de la convention de Reichenbach (juillet 1790).
Bientôt après, par l’entremise de la Prusse et

de l’Angleterre, s’ouvrirent, à Sistowa, des né­
gociations pour les préliminaires de la paix
entre l’Autriche et la Turquie.

La Prusse avait dû dévier de son chemin

politique; néanmoins, elle s’efforça encore de

le reprendre et de s’y maintenir. Cependant
la Russie et la Turquie continuaient les hosti­
lités et les succès des armées russes, qui mal­
gré la conclusion de la paix entre l’Autriche

et l’Empire ottoman, étaient de plus en plus
marqués. Il était déjà facile de prévoir qu’à la

fin de la guerre, la Russie tournerait ses for-
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ces contre la Pologne, afin de conquérir ce

poste avancé vers l’Occident qu’elle avait été

contrainte d’abandonner, pour aller combattre

au sud. En ces circonstances, les plans de la

Prusse n’avaient que fort peu de chances de

réussite. La cour de Berlin avait tellement of­
fensé Catherine, qu’elle pouvait s’attendre à

une opposition inflexible aux plans d’acquisi­
tions en Pologne. Il était évident que Cathe­
rine désirait ramener < la République » à l’état

de choses de 1789 (c’est-à-dire avant l’ouver­
ture de la < Grande Diète »); qu’elle allait ap­
porter tous ses efforts à faire mouvoir la Po­
logne non ammoindrie dans la sphère de ses

intérêts, exclusivement, et qu’elle ne suppor­
terait jamais l’accroissement de la puissance
prussienne, qui, jusque là, ne lui avait témoi­
gné que de l’opposition.

Il n’y avait plus qu’une route à suivre: se

porter énergiquement au secours de la Tur­
quie, secours auquel la Prusse était d’ailleurs

obligée par son alliance avec cet Etat ; deman­
der la conclusion de la paix sur les bases stric­
tes du status quo ante bellum, exiger que la

Russie abandonnât les précieuses conquêtes
qu’elle avait faites aux prix de tant de sacri­
fices; appuyer au besoin ces prétentions par
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une imposante démonstration militaire ; et en­
fin, par d’adroites concessions sur ce point,
d’une importance capitale pour la Russie, ob­
tenir d’elle le consentement à l’occupation de

Danzig, de Thorn, et même, si faire se pou­
vait, de quelque chose de plus. Pour arriver

à ce but, les forces militaires de la Prusse

étaient insuffisantes ; il fallait faire entrer en

jeu l’Angleterre qu’une vieille et solide alliance

attachait à la cour de Berlin; il fallait son se­
cours. La politique anglaise était alors dirigée
par Pitt le Jeune. Cet homme d’état appré­
ciait exactement les dangers que faisait cou­
rir à l’Angleterre l’extension de la Russie vers

la mer Noire. Ce fut un des rares politiques
de son temps, qui comprît la grandeur du pé­
ril dont la colossale puissance des Tsars com­
mençait à menacer l’Europe.

On tomba facilement d’accord. Pitt était

même prêt à déclarer la guerre à la Russie,
pour la contraindre à accepter le status quo
ante bellum: les motifs pour lesquels l’Angle­
terre prenait ainsi fait et cause pour la Prusse,
sont faciles à déterminer. La Prusse néanmoins

ne songeait nullement à entrer en campagne ;

elle n’avait du reste besoin que d’une démon­
stration armée pour sanctionner ses prétentions.
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Energiquement, péremptoirement, ces deux

Etats exigèrent de Catherine la conclusion de

la paix avec les Turcs et la rétrocession, à ces

derniers, de tous les pays envahis ; la ligne du

Boh devait servir de frontière; tout au plus
permettait-on à la Russie de conserver Ocza-

kôw, à condition d’en démanteler la forteresse.

En même temps la cour de Berlin poussait
énergiquement le cabinet de St. James à ap­
puyer avec force ses vues sur Thorn et Dan­
zig. L’envoyé anglais à Varsovie, travaillait

avec zèle à faire concéder ces places à la

Prusse. Il était, en effet, d’une extrême impor­
tance pour cet Etat, que la Russie se heurtât

au < fait accompli » au sujet de ces concessions;
d’ailleurs, en considération de l’alliance conclue

un an à peine auparavant, il n’eut pas été

adroit de s’emparer du territoire de « la Ré­
publique > sans son assentiment. On pensa que
ce projet réussirait complètement, vu le dan­
ger menaçant et les préparatifs guerriers con­
tre la Russie. Sur ce point cependant l’Angle­
terre et la Prusse furent déçues : la Diète re­
fusa net son vote approbatif. Mais la Prusse

avait de bonne heure eu recours à d’autres ex­
pédients. Au mois de mars 1791, la cour de Co­
penhague lança, comme ballon d’essai, la pro-
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position d’effacer l’antagonisme aigu entre les

puissances par un nouveau démembrement de

l’inerte Pologne. L’expédient était des plus
commodes, en effet. Il est dur pour la Russie

d’abandonner ce qu’elle a pris aux Turcs; la

Prusse menace d’une guerre pour défendre ces

mêmes Turcs; mais tout peut s’arranger entre

les deux états ; la Pologne n’est-elle pas là ? et

ses provinces ne peuvent-elle rendre le sacri­
fice de la Russie moins douloureux, tandis que,

par la même occasion et pour rétablir l’équi­
libre, elles arrondiront un peu les domaines du

royaume de Prusse?

Restait le troisième copartageant, l’Autri­
che, qui l’année précédente, avait déjà renoncé

à toutes ses conquêtes en Turquie, mais qui,
pendant les conférences de Sistowa, avait es­
sayé de soulever quelques difficultés dans l’in­
terprétation du status quo ante bellum. Aussi,

précisément en mars 1791, le roi Frédéric Guil­
laume II avait-il manifesté le désir de se rap­
procher de l’Empereur Léopold IL Les procé­
dés diplomatiques ordinaires avaient été mis

de côté, et on avait envoyé à Vienne le colonel

Bischoffswerder, investi de toute la confiance

de son souverain. Cet envoyé avait-il la mis­
sion de traiter la question polonaise ? On l’ignore.
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Toujours est-il qu’au moment où il préparait
la démonstration militaire contre la Russie, le

gouvernement prussien devait certainement sa­
voir à quelle détermination s’arrêterait l’Empe-
reur Léopold qui avait hérité de son frère l’al­
liance avec Catherine. La situation de « la Ré­
publique » était atroce, épouvantable. Elle était

cruellement punie des fautes accumulées de la

grande Diète. Tout pour le trésor et l'armée!

avait été le mot d’ordre pendant trois ans, et

le trésor était vide, et l’état de l’armée était

peut-être plus déplorable que trois ans aupa­
ravant. L’ancien gouvernement avait été bou­
leversé de fond en comble: la Diète régnait,
la Diète dont on venait de doubler le nombre

depuis quelques mois. Les travaux législatifs
pour l’élaboration d’une nouvelle constitution,
étaient à peine commencés; à peine les pre­
miers articles de cette constitution avaient-ils

été votés, et ces premiers articles ne servaient

qu’à fixer la Pologne dans la torpeur de l’en­
gourdissement. D’ailleurs tout ce projet de con­
stitution, présenté l’année précédente, était cer­
tainement pire, il faut l’avouer, que l’organi­
sation de < la République » après le premier
partage, avant la « Grande Diète > ; il n’offrait

aucune garantie d’un gouvernement, nous ne
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dirons pas fort, mais d’un gouvernement quel­
conque, et pourtant la nécéssité s’en faisait vi­
vement sentir à ce moment menaçant. Ce pro­
jet avait subi deux inspirations: les antiques
traditions républicaines du pays, et la doctrine

politique dont, depuis 1789 surtout, le souffle

s’étendait de Paris sur l’Europe. Ces influences

iustifient jusqu’à un certain point les initiateurs

de cette charte constitutionnelle, mais les dan­
gers du moment n’en étaient pas diminués. A

l’intérieur, on avait à lutter contre la réaction,
on avait à éteindre le feu couvant sous la cen­
dre d’une révolution que fomentait déjà le parti
russe, continuellement en rapports avec Po-

temkin (’), parti qui, d’abord timide, relevait

maintenant la tête, enhardi par l’insuccès de

la politique de la « Grande Diète». A l’exté­
rieur, tout était au pire. On s’était aveugle­
ment jeté dans les bras du roi de Prusse, et,
dès les printemps de 1791, personne ne pou­
vait plus s’illusionner sur la valeur de cette al-

(') Potemkin, amant en titre de l’impératrice Cathe­
rine, et, depuis longtemps, amant en titre inamovible, par­
ce qu’il tolérait nombre d’amants de fait, plus jeunes et

plus habiles dans leur métier, qui se succédaient, selon les

caprices de la vieillissante Tsarine, obligés à ne pas se

mêler de politique.
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liance, tout le monde voyait qu’elle n’existait

que sur le papier. Frédéric Guillaume II, étant

irrité du refus de Danzig et de Thorn, l’An­
gleterre froissée aussi par le même refus, l’Au­
triche était la seule puissance sur laquelle on

put compter pour résister à la Russie. Où cher­
cher un allié? Tous les Etats se détournaient

d’un pays qui, depuis trois ans, avait détruit

son gouvernement et n’avait pas su en établir

un nouveau.

De sorte qu’en avril 1791, un coup d’état

était la seule planche de salut, un coup d’état

qui effacerait les fautes commises pendant les

trois dernières années, et donnerait à la Po­
logne une constitution rationnelle, un gouver­
nement assez fort pour étouffer les discordes

intestines, pour organiser l’armée jusqu’au point
du moins, que l’Europe eût sur qui compter,
pût être certaine d’une coopération active, en

cas où, dans son propre intérêt, elle eût voulu

sauver la Pologne.
Ce coup d’état réussit. L’heure solennelle

et inoubliable arriva. Les petites haines, les

coteries cessèrent; les hommes à la tête du

mouvement, firent le sacrifice de leurs ambi­
tions, des principes qui les avaient élevés na­
guère. Gens de cœur, d’intelligence et de no-

3
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ble dévouement, ils se donnèrent la main, et,
dans le silence et le secret, si indispensables,
en effet, pour cette œuvre de salut, ils élevè­
rent le monument grandiose de la Constitution

du 3 mai.

La genèse de cette constitution est en quel­
ques points connue depuis nombre d’années,
cependant beaucoup de particularités en sont

restées dans l’ombre. Il est même probable
que ses ressorts les plus considérables ne se­
ront jamais dévoilés. Le coup d’état du 3 mai

fut, le fait est certain, une surprise pour la

Prusse, pour l’Angleterre et vraisemblablement

même pour la maison de Saxe à laquelle il

offrait l’hérédité du trône de Pologne. Fut-il

exécuté à l’insu de l’Autriche ? On sait, ou on

savait, seulement que la nouvelle alarmante et

même exagérée d’un nouveau partage fut en­
voyée de Pologne à Vienne. On connait, on

connaissait aussi positivement les détails que
nous rapporterons plus tard, en retraçant la

conduite de Léopold II en face du fait ac­
compli.



III

La cour de Vienne — hors Vienne

Les archives des anciennes familles aristo­
cratiques de la Pologne, renferment de pré­
cieux documents historiques, d’une importance
vis-à-vis de laquelle, les débris des archives de

la « République »,■ dispersés, depuis le troisième

partage, à Moscou et à St. Pétersbourg, à Berlin

et à Vienne, apparaissent souvent bien pauvres

et, pour ainsi dire, muettes. Fait connu à tous

ceux qui se sont occupé de recherches sur

l’histoire de la < République » ; conséquence
immédiate du caractère républicain, plutôt oli­
garchique, de cet Etat disparu.

Parmi ces archives, celles de la famille Po­
tocki, lignée de Krzeszowice, occupent, on le

sait bien, une place marquante, surtout pour

l’histoire des dernières années de l’indépen­
dance de la Pologne.
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C’est de ces archives que nous tirons le

précieux document, méritant bien d’être re­
produit ici, au moins, en grande partie essen­
tielle ; il est rédigé tout entier en français. Nous

devons cette chance à la bienveillance du feu

comte André Potocki, gouverneur de la Ga-

licie, assassiné a Léopol par un fanatique ru-

thénien, en 1908.

Sans examiner minutieusement la prove­
nance du document en question, bornons-nous,
en attendant, à signaler que c’est un mémoire

daté du 4 mars 1791 (deux mois précisément
avant le coup d’état mentionné) et tiré des

papiers du comte Ignace Potocki, un des auteurs,
des champions les plus vaillants de la célèbre

Constitution du 3 mai.

Ce mémoire constate, d’une manière très

lucide, que la Pologne, ménacée d’une catas­
trophe définitive, ne peut attendre son salut

que d’une alliance tout-à-fait solide et qui ne

l’exposerait pas à d’illusions vraiement désas­
treuses. Il pose dès ses premières lignes l’al­
ternative : ou l’entente avec la Prusse, ou l’en­
tente avec l’Autriche; il pèse scrupuleusement
les avantages de l’une et de l’autre de ces li­
gnes de conduite, et conclut pour une alliance

étroite avec l’Autriche.
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Voilà la conclusion d’un long raisonnement

sur ce sujet.
< La Pologne étant liée avec l’Autriche, en­

trera nécessairement dans celle des deux chaî­
nes que la crise actuelle de tous les cabinets

fera préférer à la cour de Vienne ».

« Si l’Autriche et la Prusse heureusement

gouvernées par les principes de modération

et de paix, également alarmées des vastes

projets de la Russie sur les Turcs, projets
qu’elle poursuit avec tant d’ardeur et qu’elle
reprendra au premier instant, venaient à se

réunir pour former une barrière insurmontable

contre cet Empire colossal, la Pologne ferait

essentiellement partie de cette digue et il se­
rait de l’intérêt de deux cours alliées que nous

eussions dans notre gouvernement et dans nos

forces de quoi nous défendre contre l’ennemi

commun ».

« Si au contraire, les rivalités de la Prusse

et de l’Autriche et les anciens préjugés de

l’équilibre de l’Allemagne, rendaient cette union

impossible, l’Empereur raffermirait ses liens

avec la Russie et nous rentrerions avec dignité
et sans crainte dans cette association qui pour­
rait inquiéter la Prusse, ou qui du moins nous

en ferait respecter ».
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« Ce sont les deux cas que la politique
éclairée nous permet d’envisager comme pro­
chains, et dans l’un et dans l’autre il est évi­
dent que notre jonction à l’Autriche, par sa

nature et par ses conséquences, nous serait

toujours la plus avantageuse ».

« Elle serait encore la plus solide, car l’Au­
triche n’a pour elle-même aucun besoin de

s’agrandir à nos dépens, comme la Prusse, elle

n’en a pas non plus de nous tenir dans un état

de faiblesse et de dépendance, comme la Rus­
sie. Elle est la seule qui a le moins à craindre

de notre consolidation, soit parce que sa puis­
sance est trop supérieure à la nôtre, soit parce

que la Prusse et la Russie, par leurs conquêtes
sur nous, ont pris une position qui domine nos

débouchés et paralysent tout notre commerce,

tandis que l’Autriche, au contraire, est inté­
ressée à le favoriser par la part qu’elle doit

prendre à la défluctation de la Vistule ».

« Elle est en un mot, la seule puissance qui
n'ait proprement, à notre égard, d’autre rap­
port à prendre que d’alliée naturelle, ni d’autre

intérêt que celui de nous aider à reprendre
toute la consistance dont nous soyons suscep­
tibles ».

Le mémoire finit par le projet d’envoyer
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sans délai « un homme sûr et intelligent, muni

de toutes les preuves et de tous les renseigne­
ments », un « négociateur habile » qui puisse
s’adresser directement à l’Empereur Léopold.
On considère ces preuves qui doivent être pré­
sentées à l’Empereur, comme indispensables.
< Car après les époques malheureuses de notre

histoire, après le discrédit que nos voyageurs

polonais ont jeté sur nos efforts, il est impos­
sible qu’aucun souverain veuille de nous, sans

s’être assuré que, bien loin de lui être à charge,
nous pourrons nous soutenir nous-mêmes et de­
venir dans peu de temps des alliés utiles. Aussi

la démarche que l’on fera auprès de l’Empe-
reur, sera-t-elle simplement préparatoire et con­
ditionnelle, c’est-à-dire on demandera à S. M.,
«

“ si en cas que la Pologne se donne une consti­
tution et déclare le trône successif sur les bases

qu’on indiquera (d’après le plan N. 16, 17), si

après que tout ceci sera fait, et pour concourir

à consolider au dehors l’ouvrage que nous au­
rions consommé au dedans, Elle voudrait nous

accorder une de ses filles pour la marier à

l’Elu de Pologne etc. „ > La réponse de l’Em­
pereur étant aussi liée à ces mêmes conditions,
ne l’obligerait à rien, mais elle servirait infini­
ment à nous guider dans nos opérations ulté-
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rieures... L’homme envoyé pour cela n’attendra

que cette réponse et partira d’abord après
l’avoir reçue de la bouche, ou avec les dépê­
chés de notre ministre » (’).

Assurément (2), l’on exécuta immédiatement

ce projet, quoique nous ne possédions aucun

document sur les négociations que l’on eut avec

l’Empereur Léopold, ce qui d’ailleurs n’est pas

P) Ce mémoire a été rédigé par l’abbé Piattoli à qui
feu le Sénateur D’Ancona a consacré une vingtaine d’années

de recherches scrupuleuses, résumées dans son ouvrage

posthume, récemment publié. Piattoli était le rédacteur

du texte de la Constitution du 3 mai. Mais, comme il n’en

avait pas été l’auteur — styliste très habile et d’une intel­
ligence marquante — de même ce ne sont pas ses idées à

lui, qui font la base de la pièce citée. C’est assurément, le

résultat définitif de longs pourparlers qui avaient eu lieu,
au château royal de Varsovie, pendant le mois de fé­
vrier 1791, entre le roi Stanislas-Auguste et les initiateurs

de la célèbre Constitution.

(2) Je n’hésite point de dire et de répéter: assurément,

quoique M. Dembiński avait cherché de soulever de doutes

sur mon opinion; je le fais d’autant plus, que D’Ancona,
le dernier auteur qui s’est occupé de cette question et qui
avait mis une bonne partie de sa vie en investigations sur

la genèse de la Constitution du 3 mai 1791, adhère à mon

point de vue, en déclarant sans restrictions : sembra che

quella trattativa vi fosse veramente (D’Ancona, Scipione
Piattoli e la Polonia, Firenze 1915, p. 103).
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étonnant, puisque la question fut traitée ver­
balement et aussi secrètement que possible. Si

l’on maintint dans la Constitution l’article ap­
pelant l’Electeur au trôné, malgré l’incertitude

ou l’on était de l’acquiescement de ce prince,
on le fît sans aucun doute à l’instigation de

l’Empereur Léopold qui, après la promulgation
de la Constitution, écrivit catégoriquement à

l’Electeur: « Votre Altesse se rendra

aux vœux des Polonais et formera à

son temps leur bonheur» (')•
D’après des investigations minutieuses que

nous avons faites aux archives de Vienne, il

parait que cet « homme sûr et intelligent », ce

négociateur habile en question, dont le nom

reste inconnu, n’a pas pu trouver l’Empereur
dans sa résidence habituelle. Léopold se trou­
vait en route vers l’Italie; c’est probablement
pendant son voyage, peut-être à Graz, qu’il
eut la chance de le rejoindre.

Au commencement de mai, en tout cas,

Léopold était à Florence. Si c’était par un

effet de hasard, il faut reconnaître que le ha­
sard facilita singulièrement les graves démar­
ches diplomatiques que l’Empereur conduisit

(x) V. ci-dessous p. 46.
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en mai et juin, et dans lesquelles la question
polonaise joua un rôle prépondérant. A Flo­
rence et à Milan, où la cour impériale se trans­
porta dans la suite, Léopold avait toute liberté

d’action. A Vienne, il eût peut-être été gêné
par la présence de Kaunitz, le vieux chancel-

lier endormi dans la routine, avec lequel il eût

fallu compter.
Le 7 mai, lord Elgin, envoyé de l’Angle­

terre, se présenta devant Léopold, chargé d’une

mission secrète de la plus haute importance.
L’Angleterre et la Prusse inclinaient à faire

des concessions à la Russie, lui permettant,
sous certaines conditions exactement stipulées,
de s’annexer les pays polonais entre le Boh et

le Dniestr; la Prusse satisfaite avec Danzig,
renonçait à Thorn. Pour le maintien de la paix,
Lord Elgin proposait une alliance défensive

entre l’Angleterre, la Prusse, la Hollande, l’Au­
triche et la Turquie ; ces Etats se garantiraient
mutuellement l’intégrité de leur territoire res­
pectif, et l’alliance serait aussi un moyen pré­
ventif pour mettre un obstacle aux visées con­
quérantes de la Russie à l’égard de l’Empire
ottoman.

Pour saisir la portée et la signification de

cette proposition, il faut se rappeler les inci-
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dents survenus en avril, après la manifestation

guerrière qu’avait faite le parlement anglais,
dans la séance du 29 mars. Pitt avait alors

obtenu la majorité, et le cabinet dont il était

le chef, la conserva longtemps encore. Mais

dans tout le pays une puissante agitation s’était

manifestée contre la politique belliqueuse du

cabinet. La majorité commençait à faiblir ; Pitt

ne pouvait plus songer à prendre les armes,

à conserver l’attitude prise contre la Russie.

Il sacrifia même le duc de Leeds qui déte­
nait le portefeuille des affaires étrangères, et

le remplaça par Grenville. Les deux gouver­
nements, de Londres et de Berlin, étaient aux

prises avec les plus pressantes difficultés. Pour

se tirer d’embarras, ils comptèrent sur la for­
mation d’une ligue dirigée spécialement contre

la Russie.

Léopold fit une réponse singulière aux pre­
mières ouvertures de lord Elgin : « On pourra

parler d’alliance», dit-il, «lorsque deux puis­
sances voudront encore y entrer : la Russie et

la Pologne». Fort perplexe, l’énvoyé anglais
ne sut comment interpréter cette réponse.
Etait-ce une fin de non recevoir malignement
motivée, étant donnée surtout la proposition
de faire entrer la Russie dans l’alliance? En
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vain courut-il à la suite de Léopold à Mantoue,
à Milan ; en vain conféra-t-il avec lui mainte et

mainte fois, il ne put en obtenir que de va­
gues échappatoires, absolument à côté du su­
jet. Loin detre résolue, la question semblait

s’embrouiller de plus en plus. En effet, les con­
férences de Sistowa entre l’Autriche et la Tur­
quie, traînaient en longueur. L’armistice avait

pris fin et les plénipotentiaires autrichiens com­
mencèrent à faire naître tant de difficultés que

les négociations furent rompues. La cour de

Berlin était dans la plus grande détresse: au

lieu du stahts quo ante bellum, on en était re­
venu au point où l’on se trouvait un an pré­
cédemment, c’est-à-dire au status quo avant le

traité de Reichenbach. Si la guerre se rallu­
mait entre l’Autriche et la Turquie, la Prusse

devait marcher contre Léopold. Les bruits les

plus alarmants couraient à Berlin, on commen­
çait à concentrer des troupes en Silésie ; bref,
au milieu des négociations pour une alliance,
le canon menaçait de parler.

Cependant si quelqu’un voulait entrer en

campagne, ce n’était pas Léopold. Toute sa

conduite n’était qu’une manoeuvre diplomatique
pour influencer la Prusse. Aussi dès qu’arriva
à Florence le plénipotentiaire prussien, ce même
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colonel Bischoffswerder qui déjà, au mois de

mars, avait été envoyé auprès de Léopold, ou­
vrit-on les yeux sur les événements. Du 11 au

18 juin durèrent les conférences avec Bischoffs-

werder; le 18 l’Empereur ordonne de con­
clure la paix à Sistowa le plus rapidement pos­
sible, et, en même temps, accède au projet
d’alliance, mais à un projet complètement dif­
férent de celui qu’avait proposé lord Elgin
quelques semaines auparavant. Ce revirement

si soudain, avait été amené par les déclara­
tions suivantes de Frédéric Guillaume, notifiées

précisément le 18 juin:
i° La Prusse renonce catégoriquement à

Danzig; 2° Elle consent à l’hérédité du trône

de Pologne dans la maison de Saxe, confor­
mément à la Constitution du 3 mai ; 30 Dans

l’alliance décidée, on ménagera une porte d’ac­
cès à la Russie.

L’Empereur Léopold venait de s’assurer un

brillant triomphe. L’Angleterre et la Prusse

avaient voulu se servir de lui comme d’un pion
dans leur jeu, afin de sortir de la mauvaise

posture qu’elles avaient prise contre la Russie;
la fameuse alliance proposée devait effrayer la

Russie, la contraindre à la paix avec la Tur­
quie, et permettre à la Prusse de dépouiller la
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Pologne. Léopold, par une adroite combinaison

diplomatique, faisait aboutir tous les plans con­
çus au but qu’il s’était proposé. Le 18 juin, on

arrêtait à Milan les bases du traité d’alliance

entre l’Autriche et la Prusse: l’Angleterre, la

Russie, la Pologne et la Hollande y pouvaient
adhérer; mais sur le pied d’égalité. Le but

principal de ce traité n’était autre, dans la pen­
sée de Léopold, que le maintien de la Pologne
et de sa future maison régnante.

Ce fait ressort clairement de divers inci­
dents qu’à dessein nous n’avons pas encore

mentionnés dans notre récit. Dans le courant

de mai, dans les conjonctures les plus criti­
ques, lorsqu’on venait de rompre les négocia­
tions de Sistowa, et que lord Elgin avait

en vain soumis ses propositions à l’Empereur,
l’Electeur de Saxe, surpris par le coup d’é­
tat du 3 mai et ne sachant quel parti prendre
en cette occurrence, reçut de la cour de Vienne,
l’assurance formelle que Léopold était très fa­
vorable à ce qui s’était passé. Ayant écrit le

27 mai une lettre autographe à l’Empereur, la

réponse qu’il en obtint, datée du 11 juin, di­
sait textuellement: Votre Altesse se rendra aux

vœux des Polonais et formera à son temps leur

bonheur.
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Cette réponse avait été écrite immédia­
tement après le premier entretien avec Bi-

schoffswerder, et certainement Léopold comp­
tait alors sur le succès de son action diplo­
matique. Dans la même missive, en effet, il

mande à l’Electeur, en exigeant la plus absolue

discrétion, qu’il désire conférer avec le roi de

Prusse, et qu’il souhaite que cette entrevue ait

lieu vers la fin du mois d’août à Pillnitz, dans

le château et, cela va sans dire, avec la par­
ticipation de l’Electeur. Une semaine plus tard

l’accord était enfin conclu avec Bischoffswer-

der. Le même jour Léopold écrivait lui-même

à Frédéric Guillaume II, et lui demandait de

se rendre à Pillnitz. En même temps il infor­
mait l’Electeur de cette démarche, et le re­
merciait chaleureusement des services signalés
que lui avaient rendus dans les conférences

ayant amené l’entente avec la Prusse, le grand
chambellan de la cour de Saxe, le comte Mar­
colini. C’était ce Marcolini qui se trouvant alors

à Milan, à la cour de Léopold, avait continuel­
lement servi d’intermédiaire entre ce prince et

Bischoffswerder, et tenu en main tous les fils

conducteurs de ces difficiles négociations. Ce

simple fait est une nouvelle preuve de la sol-
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licitude de Léopold pour la maison de Saxe

et la Constitution du 3 mai, une preuve qu’un
des plus importants agents de sa politique,
était le succès de cette Constitution, la garantie
de l'hérédité du trône polonais dans la maison

de Saxe.

Tout se passa comme l’Empereur l’avait

décidé. La paix fut signée à Sistowa, et, avant

même cet événement, dès le 25 juillet, les con­
ditions préliminaires de l’alliance entre l’Autri­
che et la Prusse avaient été arrêtées à Vienne.

Le 25 août eut lieu le congrès de Pillnitz. Les

deux cours de Vienne et de Berlin, autorisè­
rent l’Electeur à accepter la couronné de Po­
logne, et promirent de défendre la Constitution

du 3 mai.

Comment ce coup d’état avait-il pu ac­
quérir à la Pologne de si vives sympathies
de la part d’une des trois cours complices
du premier partage, — sympathies telles qu’en .

ces circonstances décisives, cette monarchie

imprima à sa politique une direction diamé­
tralement opposée à celle qu’elle avait suivie

depuis cinquante ans, et la fit évoluer vers une

alliance si inopinée avec l’Etat qui, depuis deux

générations, était considéré comme le plus mor-
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tel ennemi de l’Autriche, qui s’était agrandi à

ses dépens et avait crû d’une manière si me­
naçante pour la puissance de la maison des

Habsbourg: la Prusse? Ce n’étaient pas des

sympathies. Le sentiment ne dirigea jamais la

politique de Léopold: ce changement de front

fut l’œuvre d’une sage intelligence.

4



IV

Vienne — Pétersbourg — Varennes

L’Empereur Léopold, né en 1747, apanagé
du Grand-Duché de Toscane dès 1763, consi­
dérait les rapports de l’Autriche avec les pays

limitrophes, d’un tout autre ceil que les repré­
sentants de la vieille école, Joseph II et Kau­
nitz. Selon ces derniers, la lutte contre la Prusse

devait être la base de la politique autrichienne.

Léopold ne s’abandonnait pas à des stériles re­
grets au sujet des pertes que l’Autriche avait

subies avant sa naissance à lui; l’idée de re­
vanche ne le préoccupait pas, n’obscurcissait

pas son discernement, ne troublait pas sa com­
préhension des intérêts généraux de sa monar­
chie. Ayant pris son parti de ce qui s’était

passé cinquante ans précédemment, il n’avait

qu’un dogme politique : ne consentir à aucun

prixàunagrandissementultérieur quel­
conque de la Prusse. Il était fortement convaincu
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qu’aucune acquisition, si considérable fût-elle,
ne contrebalancerait jamais la défaite que lui

infligerait chaque augmentation territoriale de

la Prusse, surtout si la Pologne devait être la

victime chargée d’arrondir les frontières prus­
siennes avec ses dépouilles. Tant que la Po­
logne enfoncerait un coin entre la Silésie et la

Prusse, la Silésie n’était pas perdue sans re­
tour. Si ce n’était dans le présent, on pourrait
la regagner un jour, et cela même sans verser

une goutte de sang, par la seule voie des com­
pensations. Aussi Léopold se désista-t-il sans

hésitation de ses prises en Turquie, afin d’in­
terdire aux Prussiens toute velléité de con­
quête; aussi fut-il inflexible au sujet de Thorn

et de Danzig, car il ne pouvait se dissimuler

combien tout précédent en ces matières eût

entraîné de périls dans l’avenir. Il contracta

alliance avec la cour de Prusse aussitôt qu’il
eût l’assurance catégorique de l’abandon de

toute prétention. L’intégrité de la Pologne était

le second dogme de la politique à laquelle il

voulait se tenir avec la Prusse.

Quant à la Russie, Léopold appréciait dans

leur étendue les préjudices qu’avait fait éprou­
ver à l’Autriche l’amitié de Joseph et de Ca­
therine. Ayant hérité de cette amitié après
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la mort de son frère, il sentait bien tout le

poids des liens de dépendance que l’Autriche

devait porter. S’en débarrasser était, à son avis,
un des plus urgents devoirs de la politique au­
trichienne; mais il marchait à ce but désigné
avec lenteur, prudemment. Il savait bien, éclairé

surtout par les incidents de la dernière guerre,

qu’un précipice séparait la Russie et l’Autriche

dans la question d’Orient, précipice creusé par
la Russie qui, ayant franchi la ligne du Boh,
avait cherché à dépasser le Dniestr et à at­
teindre le Danube. Ce qui était accompli. Léo­
pold ne voulait pas dicter à la Russie le sta­
tus quo ante bellum, avec l’Angleterre et la

Prusse; la seule convenance ne le permettait,
puisque la Russie avait combattu de concert

avec l’Autriche; le soin des intérêts de la Po­
logne ne le permettait pas non plus. Pourvu

que la Russie ne s’étendit pas au delà du

Dniestr, les conquêtes de Catherine étaient

moins nuisibles à l’Autriche que le status qïto
ante bellum dans les rapports de la Russie avec

la Pologne.
Les intérêts des deux empires étaient en

apparence identiques dans la question polo­
naise, ce qui parait presque paradoxal. Si Léo­
pold considérait l’intégrité de la Pologne comme
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un dogme de sa politique, il était en droit de

compter sur la Russie pour l’appuyer. Sans

doute, la Russie voulait de son côté l’inviola­
bilité du territoire de la < République », mais

toutefois à une condition : c’est qu’elle y aurait

la suprématie absolue et qu’elle pourrait do­
rénavant opposer une digue inébranlable a

toute tentative d’indépendance semblable à cel­
les qui s’étaient manifestées pendant les der­
nières années. Pour établir' cette domination,
Catherine avait plusieurs projets: elle renver­
serait du trône « l’ingrat » Stanislas Auguste,
et surveillerait l’élection qui suivrait cette dé­
chéance; alors, en plaçant la couronne sur la

tête de Potemkin ou mieux encore du Grand

Duc Constantin, elle eût garanti à tout jamais
la suprématie de la Russie.

Il fallait prévenir cet événement, détourner

ce coup fatal à l’Autriche et à l’Europe, et

Léopold y apporta tous ses soins, tous ses ef­
forts. Le fantôme de la Pologne subjuguée par
la Russie, le spectacle du colosse moscovite

pressant l’Austriche sur toute la ligne des

frontières orientales, se dressaient effrayants
aux yeux perspicaces de Léopold, captivaient
toute l’attention de ce prince clairvoyant et

sagace. Pour obvier à la réalisation de cette
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éventualité, il n’y avait q’un moyen: la Pologne
avec toutes ses provinces, libre et autonome,

pourvue d’une constitution qui préserverait le

vaisseau de l’Etat, du naufrage le menaçant à

chaque élection, ayant à sa tête un roi héré­
ditaire, membre d’une maison amie de l’Au­
triche. Or, parmi les maisons souveraines de

l’Europe, il n’y en avait aucune sur laquelle
l’Autriche pût sûrement faire fond comme sur

celle de Saxe.

La question venait de se résoudre. La Po­
logne unie à la Saxe, par le fait même de son

existence avait pour l’Autriche une valeur in­
commensurable; c’était le pays chargé natu­
rellement de protéger les intérêts autrichiens

contre ceux de la Russie et en même temps,
contre ceux de la Prusse.

Pensée profonde et bien digne du discerne­
ment et de la logique qui distinguaient si émi­
nemment Léopold. Mais la mettre à exécution

n’était pas facile ; plus elle servait la cause de

l’Autriche, plus elle contrecarrait ouvertement

celle des deux autres Etats. Aussi n’est-ce qu’en
se rendant un compte exact de ces difficultés,

qu’on peut apprécier, dans toute son étendue,
la victoire éclatante remportée par Léopold
dans l’été de 1791, lorsque, à Milan et à Pili-
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nitz, il amena la Prusse à prendre la Consti­
tution du 3 mai pour base de l’alliance pro­
jetée.

Léopold s’attendait aux mêmes disposi­
tions de la part de la Russie, et, en consé­
quence, il exige inflexiblement la close ména­
geant à la Russie la faculté d’entrer dans l'al­
liance, il veut l’inviter à participer à l’action

commune. Une prudence, une habileté incom­
parable dirige chacun de ses pas dans ces dé­
licates démarches. Il ne perd pas un instant

de vue l’intérêt vital qu’il a évidemment dans

cette affaire. Sans retard, énergiquement, la

diplomatie autrichienne à Pétersbourg demande

de reconnaître la Constitution du 3 mai, et l’ex­
plique de manière à la montrer très favorable

au bien des deux pays. Mais cependant Léo­
pold tâche avec la plus grande circonspection
de conserver les dehors d’un vieil allié, comme

si rien n’avait été changé dans les rapports
des deux cours: il parle à Catherine sur le ton

de Joseph. Il informe immédiatement la cour

de Pétersbourg de la mission de lord Elgin;
il est bon que Catherine sache qu’on a usé de

mille séductions pour l’entrainer dans une ligue
contre elle: il est resté fidèle à la foi jurée;
l’arme offensive de l’alliance a été détournée,
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émoussée; bien plus, il a réservé à la Russie

une place dans cette alliance, et une place fort

avantageuse, puisqu’elle permet à l’impératrice
de conserver en Turquie toutes ces conquêtes,
contre lesquelles l’Angleterre et la Prusse pous­
sent des cris belliqueux.

Avec la Prusse, tout s’était arrangé à sou­
hait. Le succès définitif de l’œuvre dépendait
uniquement de la réponse de Catherine. Mais

Lépold avait, croyait-il, un expédient infaillible

pour la déterminer. Quoi qu’il en soit, l’ancien

allié de la Russie signa, à Pillnitz, un pacte
d’union avec le roi de Prusse.

Catherine garda le silence. Plusieurs mois

s’écoulèrent, et Léopold attendait toujours en

vain une réponse de Pétersbourg, au sujet de

la Constitution du 3 mai. Ce n’est qu’à la fin

de janvier 1792, que l’ambassadeur de Russie

fit à Vienne la première déclaration officielle

touchant cette constitution. Ce n’était pas un

refus d’acquiescement, on promettait seulement

des éclaircissements plus détaillés par le plus
plus prochain courrier, et on priait l’Empe-
reur de ne pas s’engager en attendant dans

cette affaire épineuse. Cette généralité fu­
tile fut le seul résultat de l’action diploma­
tique que, depuis le mois de mai, et pen-
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dant six mois consécutifs, l’Autriche avait in­
troduite à Pétersbourg, pour obtenir la recon­
naissance de la Constitution du 3 mai. Dans

ce long intervalle, la cour de Vienne avait

reçu de celle de Pétersbourg un seul commu­
niqué sur la question polonaise. Vers le milieu

septembre, l’ambassadeur autrichien avait abor­
dé ce sujet avec le vice-chancellier russe, comte

Ostermann. Celui-ci prétendit que Catherine

« comprenait parfaitement que le temps était

passé de s’opposer violemment à l’acte accom­
pli en Pologne. Selon lui, l’intérêt des deux

puissances était de s’unir à la Saxe et à la

Pologne, et il fallait agir en sorte d’en faire

formuler la proposition par les Polonais ».

Telle était l’opinion d’Ostermann. Il est vrai

qu’il craignait aussi que Potemkin ne détour­
nât l’esprit de la Tsarine vers une autre di­
rection. Cependant si cette opinion était l’ex­
pression franche de sa pensée, cet homme

d’état ne connaissait pas Catherine, il ne con­
naissait pas le revirement qui s’était opéré dans

l’esprit de l’impératrice depuis quelques se­
maines. Il existent deux documents qui expli­
quent complètement l’attitude de Catherine

envers la Constitution du 3 mai: ce sont les
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deux rescrits secrets adressés à Potemkin,
aux dates du 28 mai et du 30 juillet 1791.

A la fin de mai, le grand ressort des actes

de Catherine, est l’antagonisme de la Russie

et de la Prusse- Si c’était en son pouvoir, elle

rétablirait volentiers en Pologne le status quo
avant la guerre de Turquie, à l’aide de ses

amis polonais, en attendant tranquilles mais

pas anéantis. Cependant, Catherine qui ne s’il­
lusionna jamais, sait bien que cette entreprise
est des plus hasardeuses. Aussi, soit unique­
ment pour arracher la Pologne à la Prusse,
soit pour empêcher l’extension de cette der­
nière puissance, Catherine, à la fin de mai,
consent même à reconnaître la nouvelle con­
stitution polonaise, et cela, surtout parce que

Léopold la désire. Elle tient énormément à

conserver la précieuse amitié de la cour de

Vienne et, pour y parvenir, elle est prête à

permettre au roi de Saxe de monter sur le

trône de Pologne. En s’engageant dans ce sy­
stème, elle se promet de regagner l’influence

qu’elle a perdue dans la République; elle est

même disposée à céder la Moldavie à la Po­
logne, pour acquérir les sympathies des Polo­
nais. Ainsi, à la fin de mai, s’ouvrait pour la

Pologne l’espoir de voir sa nouvelle constitu-
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tion reconnue, avec la maison de Saxe sur son

trône, et, plus encore, d’acquérir la frontière

maritime de la mer Noire, après avoir perdu
les côtes de la Baltique.

Ce rescrit secret, confidentiel, exprimant les

plus intimes pensées de l’impératrice, sera le

meilleur commentaire de la politique contem­
poraine de Léopold. Il n’avait pas le moindre

renseignement sur les intentions de Catherine,
au sujet de la Constitution du 3 mai et, s’il

espéra tourner la Tsarine à ses vues, nous

avons la preuve irréfragable qu’il ne se berça
d’aucune chimérique confiance, qu’il fut très

sérieux dans ses calculs.

Qu’écrit Catherine deux mois plus tard? Il

n’est plus question de reconnaître la Constitu­
tion du 3 mai. Potemkin reçoit l’ordre précis
de s’entendre avec ses partisans en Pologne,
et de préparer le renversement de cette con­
stitution. Si cependant le roi de Prusse, pour
mettre fin aux difficultés et aux incertitudes de

la situation, exprime le désir d’un nouveau par­
tage, et s’il n’y a pas possibilité de sortir au­
trement d’embarras, elle ne sera pas contraire

à ce démembrement.

Comment expliquer cette volte-face ? Etait-

ce un caprice de femme vindicative ? Non. Ca-
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therine lâchait simplement la bride à son res­
sentiment, puisque l’intérêt de la Russie le per­
mettait déjà. Elle avait été tout aussi altérée

de vengeance en mai qu’en juillet, seulement

en mai elle ne savait comment faire pour punir
la Pologne. Au mois de juillet, la Tsarine croit

que l’Empereur Léopold ne s’opposera pas à

l’attentat contre ce pays. « S’il s’y opposait »,

dit-elle, « nos manœuvres seraient inutiles, tour­
neraient au détriment de Notre Majesté, et

conduiraient les patriotes polonais », (c’est ainsi

qu’elle se plait à appeler les partisans de la

Russie) « à une perte infaillible ».

Pourquoi avait-elle cette espérance précisé­
ment à l’heure où Léopold allait partir pour
Pillnitz? Ce dernier problème n’est pas difficile

à résoudre. C’est ici que commence la tragédie
de la chûte de la Pologne.

On se souvient que le 18 juin avait été une

date mémorable, décisive, dans la campagne

diplomatique conduite par Léopold. C’est ce

jour-là qu’à Milan se terminèrent les conféren­
ces avec Bischoffswerder, et que l’Autriche

s’allia à la Prusse. Deux jours après, le 20 juin,
le roi Louis XVI s’enfuyait de Paris: il était

arrêté à Varennes, près de la frontière, le 22.

Léopold avait de tout son pouvoir dissuadé
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son beau-frère de cette fuite aventureuse ; mais,
lorsque celui-ci se vit enfermé, prisonnier sur

parole, au château des Tuileries, l’Empereur
ne put lui refuser son secours, n’eût-il consisté,
ce secours, qu’en une action diplomatique. Dans

les premiers jours de juillet, il envoie, de Pa-

doue, une note à l’impératrice de Russie, aux

rois d’Angleterre, de Prusse, d’Espagne et de

Sicile, invitant les monarques à une déclara­
tion collective pour la défense de la famille

royale de France menacée. Il avait de puis­
sants motifs pour ne pas sortir de l’action di­
plomatique. En vain les frères de Louis XVI

et les émigrés français l’engagèrent-ils à former

une coalition contre la Révolution française-
En vain essayèrent-ils de l’y décider pendant
le. congrès de Pillnitz. Léopold voyait bien que
cette coalition amenant la guerre, perdrait la

royauté en France, laisserait à la Russie toute

liberté d’action en Orient, condamnerait à mort

la Pologne, renverserait tout l’échafaudage po­
litique dont il avait posé les fondements avec

tant de succès, et dont la construction devait

donner à l’Autriche l’hégémonie de l’Europe.
Aussi n’épargna-t-il pas ses efforts pour para­
lyser les manœuvres des émigrés français, pour

éviter, à la cour royale, des actes inconsidérés.
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Si Louis XVI accepta en septembre la consti­
tution, si l’imminence de la guerre s’effaça,
c’est à lui qu’on le dût. Il est vrai, qu’en France,
tout allait de mal en pis depuis l’ouverture de

l’Assemblée législative; l’horizon s’assombris­
sait de plus en plus. Mais Léopold conserva

jusqu’à la fin l’espoir d’éviter la catastrophe
sanglante d’une lutte de toute l’Europe.

Un seul cabinet en Europe accueillit avec

joie la nouvelle de la fuite et de l’arrestation

de Louis XVI, un seul cabinet applaudit plus
tard, en secret, chaleureusement à tous les triom­
phes de la Révolution : ce fut le cabinet russe.

Catherine, à la. réception de la note que Léo­
pold avait envoyée de Padoue, écrivit le re-

scrit du 30 juillet touchant la Pologne, et, en

même temps, épousant avec ardeur la querelle
de Louis XVI, mit la plus grande énergie à

soutenir les émigrés français, à utiliser leur

bonne volonté. Dès lors la politique russe se

dessine vivement: elle tend à faire cesser les

hostilités en Turquie — (la paix fut d’ailleurs

signée le 9 janvier 1792) — à pousser l’Au­
triche à la guerre avec la France, à détruire

la Pologne.
L’accomplissement de ces desseins était ce­

pendant subordonné à bien des éventualités.
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Qui l’emporterait, de Léopold ou de Cathe­
rine? Comment se dérouleraient les péripéties
de la Révolution française ? Le 28 février, l’Em-

pereur Léopold, encore plein de santé la veille,
tomba subitement malade: c’était la vérole,
et il cessa de vivre le premier mars, âgé de

45 ans. La cour de Vienne obéit sans retard

aux prescriptions du testament politique de

l’Empereur défunt. Le 17 mars, elle mettait la

Prusse en demeure d’exécuter les clauses du

contrat signé par les deux monarchies, pour le

maintien de la maison de Saxe au trône, et la

garantie de la Constitution du 3 mai. A ce

même instant, Catherine proposait à Frédéric-

Guillaume II un nouveau partage de la Po­
logne. Un mois après, la France déclarait la

guerre à l’Autriche-

L’historien essayerait en vain de prévoir ce

qui se serait passé, si la mort n’avait pas frappé
l’Empereur Léopold. Il peut seulement affirmer

que, du vivant de ce prince, Catherine n’osa

pas le heurter en face et braver son opposi­
tion. L’attentat prémédité contre la Pologne
lui eût semblé une folie, tant que l’Autriche

n’y eût pas donné la main.
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En tout cas, les événements se suivirent ra­
pidement. En voilà les dates:

1792, 9 janvier, paix de Yassy (Russie-Tur­
quie).

» i mars, mort de Léopold IL bisaïeul de

l'Empereur François-Joseph.
» avril, la Russie déclare la guerre à la

Pologne — commence la guerre entre la

France et la Première Coalition.

» 20 septembre, la bataille de Valmy.
1793, 4 janvier, deuxième partage de la Po­

logne (Russie-Prusse, v. la carte N. 2).
1794, 24 mars, l’insurrection de Kościuszko; son

serment prêté à recouvrer l’indépendance
et l’intégrité de la patrie, à Cracovie,
ville appartenante alors à la « Sérénis-

sime République de Pologne » (v. la carte

ci-jointe N. 2) réduite à un quart ou plu­
tôt moins encore, du territoire de 1772,
et qui se trouvait occupée par des ar­
mées russes.

» fin, les armées de la France républicaine,
occupent la Belgique et la rive gauche
du Rhin.

1795, 24 octobre, le troisième partage, ou dé­
membrement définitif de la Pologne, cette
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fois-ci avec le concours de F Autriche,
c’est-à-dire de F Empereur François II

(après, dès 1805, comme Empereur d’Au­
triche, François I) qui y prit part en vue

du principe de l’équilibre européen (v.
a carte ci-jointe N. 3).

5



V

“ Audelà„

Au commencement du siècle passé, la di­
plomatie européenne ne se désintéressait point
de la Pologne et de la question polonaise. Elle

ne commettait qu’une faute, alors et plus tard

aussi : elle méconnaissait la vitalité de la nation

polonaise. On comptait sur l’armée polonaise,
depuis que ses débris ressuscitèrent sous le

commandement de Dombrowski — on calcu­
lait avec la Pologne comme avec un appareil
diplomatique pour atteindre un but immédiat

à bref délai. On se servait d’elle comme d’un

moyen commode de pression pour extorquer
à l’adversaire de bonnes conditions de la paix
passagère ou durable — toujours avec l’ar­
rière-pensée que demain l’on pourra se dé­
barrasser de cet outil usé et encombrant. En­
tre les mains de Napoléon, la Pologne n’était

qu’un atout dans ce jeu vertigineux dans le-



— 67—

quel il voulait gagner toujours l’objet conti­
nuel de ses rêves: la paix durable. Si Napo­
léon et ses partenaires avaient pu s’en douter

que la Pologne représente un peu plus qu’une
poignée de seigneurs et qu'une pépinière de

bons soldats — ils auraient évité beaucoup
de fautes.

On ne saurait y trouver rien d’étonnant. La

génération contemporaine vivait sous l’impres­
sion récente et immédiate du deuxième et du

troisième partage, c’est à dire du démembre­
ment définitif de la Pologne: d’un fait qui ne

trouvait pas d’antécédant dans l’histoire. La

Pologne se laissa déchirer en morceaux, ce qui
suffit de faire sa réputation. « L’inconstance,
la légèreté polonaise » — c’était un des axio­
mes de la politique européenne, il y a cent

ans et plus tard aussi. Les « Légions polonai­
ses > rappelaient l’existence de la nation au

monde entier. Peut-être même les Légions con­
tribuaient à la méconnaissance de la force vi­
tale des Polonais: comment donc la Pologne
pouvait-elle périr en disposant de tels soldats !

Personne ne doutait du patriotisme de Polo­
nais; mais presque personne n’y voyait rien

de plus que ce « feu de paille » qui avant

de s’éteindre, passagèrement peut rendre de
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grands services pour mettre en marche un méca­
nisme politique quelconq ue. En tant que le calcul

politique se risquait dans un avenir plus éloigné
— personne ne prenait la Pologne au sérieux.

Chacun comprenait et reconnaissait avec in­
dulgence qu’une génération qui survécut à la

perte de l’indépendance, ne pouvait nullement

consentir à < l’anéantissement du nom polo­
nais », comme ça s’appelait alors dans le jargon
diplomatique. Mais ni les philosophes ni les

diplomates de ces temps, ne songeaient même

à la possibilité d’une vie des nations « au delà > ;

l’histoire n’en fournissait pas d’exemples. Est-ce

que quelqu’un supposait que la nation polo­
naise ne cessera pas d’exister et d’agir après
que la génération qui assista à la « Grande

Diète > (*), sera descendue dans la tombe? La

légèreté polonaise « va s’évanouir > — pensa-t-on
— dans les trois puissances qui ont démem­
bré la < Serénissime République > — à moins

que d’un jour à l’autre, une combinaison quel­
conque de la politique européenne (et il y en

avait tant et de si variées) ne rétablisse l’exi­
stence politique de la Pologne! Telle était alors

la commune opinion.

(’) V. ci-dessus p. 22 .
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*
**

Cependant il y avait d’exceptions.
Le baron de Stein, un des trois grands fon­

dateurs de la puissance de la Prusse, l’homme

d’état peut être le plus perspicace et le plus

profond de l’époque de Napoléon, et, en ce-ci,

supérieur à Napoléon lui-même, croyait à la

vitalité de la Pologne et calculait avec elle dans

sa tâche de la régénération de l’Allemagne.
Voilà ses paroles, écrites immédiatement avant

la paix de Tilsit (1807) :

« On reprochait à la nation polonaise d'être

frivole, sensuelle et sujette aux discordes. Il est

vrai qu'elle était gâtée par l'intervention étran­

gère exercée durant deux siècles à force de vio­
lence et de corruption. Mais dans son histoire

antérieure, aux XIVe, XVe, XVIe, XVIIe siè­
cles, la Pologne apparaît comme une nation éclai­
rée, forte et riche en hommes éminents. A côté de

tous ses défauts, cette nation possède un noble or­

gueil, une activité, une énergie, un courage, une

générosité et une disposition à consacrer sa vie

pour la patrie et pour la liberté, ainsi que des

qualités et des talents nombreux. La nation po­
lonaise fit des progrès dans l'art de gouverner

! Etat-, elle abolit le liberum veto dans sa con-
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stitution du 3 mai 1791, renforça le pouvoir
royal et introduisit la monarchie héréditaire... ».

On oublia facilement à Berlin, on oublia

vite cet avis du grand patriote prussien au­
quel la Prusse devait son incomparable orga­
nisation militaire, devenue ensuite modèle pour
toute l’Europe — et auquel l’Allemagne en­
tière, à lui avant tous les autres, devait son

réveil national...

Si l’on avait compté, pendant le Congrès
de Vienne, pendant la liquidation du grand ca-

taclisme Napoléonien, — si l’on avait compté
avec ces paroles inspirées du baron de Stein —

aurait-on évité peut-être le cataclisme actuel, à

liquider précisément après un siècle écoulé?

Historien que je suis, je me garde bien de

risquer de telles hypothèses. On doit se bor­
ner à constater sèchement que les grands di­
plomates, assis à la table verte ou s’amusant

dans la gaie capitale danubienne, ne se dou­
taient pas — répétons-le — de la possibilité
d’une < oie au delà > d’une entière nation.

On démembra donc, en 1815, encore une

fois la Pologne, en laissant une existence éphé­
mère à un triste lambeau de feu < la Sérénis-

sime République », sous le titre pompeux du

< Royaume de Pologne », lié indivisiblement
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à l’Empire de Toutes les Russies > (J). Enfant

mort-né, ou si l’on préfère, enfant dépourvu
de toute condition de vitalité, qui survît à son

père, au celebre Congrès, une modeste quin­
zaine d’années.

Le sort cruel de la nation démembrée pen­
dant les 120 ans écoulés, est bien difficile à

comprendre pour tout le monde, dans le sens

réel du désastre chronique qui pèse sur les

Polonais — dans tout l’étendu de ce malheur.

Malgré de vives sympathies qui ne cessent pas

à se manifester au milieu de deux camps bel­
ligérants — nous autres peu gâtés sur ce point
depuis de longues années, nous savons les appré­
cier — malgré ces sympathies, on ne se rend

point compte, je l’affirme et j’y appuie, à quel
point tout Polonais est malheureux, dès ses an­
nées de la plus tendre enfance jusqu’à la tombe

où il trouve enfin le repos. On serait disposé,
peut-être, à croire que c’est de l’exagération.
Pourtant — dirait-on — y a-t-il aussi d’autres

nations démembrées, p. e. les Arméniens qui
partagent plus ou moins le sort de la malheu­
reuse Pologne. Mais, qu’on veuille s’en rappe­
ler que l’Arménie avait perdu son indépendance

(*) V. la carte ci-jointe, N. 5.



— 72

depuis une bonne dizaine de siècles ; que c’est

plutôt l’esprit de race qui distingue les Armé­
niens, dispersés dans tout l’Est de l’Europe,
beaucoup plus, en tout cas, que le sentiment

national ; que leur littérature, si riche et abon­
dante aux siècles écoulés, sujet de curieuses

investigations pour de savants allemands et

autres, ne vit plus depuis longtemps; que, en

un mot, ces Arméniens ne sont pas une na­
tion vivante « an delà » que ce sort inouï fut ré­
servé uniquement à la Pologne.

Le pain cotidien des Polonais est empoisonné.
A tous qui ne subissent pas le même sort — et

ces tous, ce sont précisément tout le monde —

il est simplement impossible de se rendre compte

quelle chaîne de malheurs cotidien? frappe tout

Polonais, à chaque pas de sa vie, en commençant

par des rapports économiques jusqu’aux inté­
rêts les plus élevés de toute âme humaine. La

martyrologie polonaise — sujet glorieux de la

poésie inspirée de cette nation — Sibérie, ca-

samattes, travaux forcés, gibets, petits enfants

arrachés à leurs mères et trainés aux bords

de la Wolga, pour être élevés aux instituts

militaires et envoyés, ensuite, comme soldats

au Caucase... tout cela n’est rien, quoique cela

dure depuis plus d’un siècle, en comparaison
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à l’empoisonnement d’âme, pratiqué par les

oppresseurs. < L’âme entoxiquée de la nation
— voilà la douleur, la plus grande des dou­
leurs », s’écrie le poète polonais le plus inspiré.
Et un historien, l’autorité la plus marquante
parmi nos historiens et penseurs, dit — avec

toute la force de sa conviction — et il a par­
faitement raison — que l’esclavage d’une na­
tion entière ce n’est pas seulement une suite

ininterrompue de tourments qu’on est forcé à

subir; c’est beaucoup plus, c’est l’impossibilité
de disposer de soi-même, de sa propre âme.

Revenons aux Arméniens. Leur patrie per­
due, dispersés, ils se sont voués presque ex­
clusivement à faire d’excellentes affaires à l’é­
tranger. Ils en font pour la plûpart; il n’y a

qu’un nombre d’émigrants arméniens, réfugiés
dans l’ancienne Pologne et y reçus hospitaliè­
rement, amalgamés aux indigènes, et qui malgré
leur type méridional qui les distingue jusqu’à
l’heure, sont depuis de siècles de bons patrio­
tes polonais. Mais le Polonais ne le peut pas ;

sa psychologie même ne l’admet point: il ne

rénie ni soi-même ni sa patrie malheureuse,
reste Polonais condamné au muet martyre. Sans

exagérer, il faut le dire une fois, si difficile

que ce soit à comprendre : Polonais qui s’es-
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time, est toujours, pendant toute sa vie, profon­
dément malheureux, tristis usque ad mortem...

Au moins, jusqu’aux mois d’août passé., ühe

seule âpre douleur avait été épargnée à nous

autres, celle reservée à l’an 1914 et 1915: d’ê­
tre forcés à tirer sur ses amis personnels, sur

ses plus proches parents. Si fatal que ce fût

peut-être pour la cause polonaise, au point de

vue politique, les trois puissances copartagean­
tes, liées par leur complicité, n’étaient jamais
en guerre entre elles, depuis le premier par­
tage, à l’exception d’une seule guerre, celle en­
tre l’Autriche et la Prusse, en 1866, où il s’a­
gissait d’un intérêt majeur pour l’une et l’au­
tre puissance, de l’hégémonie en l’Allemagne :

querelle d’Esau et Jacob. Aujourd’hui, un père
polonais qui reçoit la nouvelle de la mort de

son fils sur le champ d’honneur, ne sait, si ce

ne fût pas son propre ami à lui-même ou au

malheureux — un proche parent peut-être, qui
a fait fin à cette jeune vie. Probablement; le

< vainqueur >, cas échéant, tant, tant plus à

plaindre que son ami mort, fut forcé désas­
treusement à combattre contre les siens — ce

n’est rien encore que ce-ci — mais peut-être
contre la cause la plus chère, la plus sacree

à lui-même-..



VI

La Russie — Alexandre I

Il y a un proverbe polonais, profondément
polonais: point de mal qui ne tourne au bien...

On peut l’appliquer facilement, d’un certain

point de vue, aux conséquences de cette com­
plicité qui liait les trois puissances coparta­
geantes pendant si longtemps, plus ou moins

étroitement, souvent même contre leur propre
intérêt.

Marchant ensemble sur le terrain d’affaires

internationales, elles ne pouvaient pas se pré­
server — bon gré, mal gré — de maints mo­
ments de rention, plusieurs fois même mena­
çant la paix européenne; entre voisins d’ail­
leurs, chose naturelle. Mais ce qui doit être

relevé : c’était pour la plupart le spectre de la

maudite Pologne qui, comme d’un côté il sou­
tenait et même affermissait l’amitié des puis-



— 76—

sances copartageantes, faisait naître différentes

nuances de rivalité politique, jusqu’au point,
quelquefois, propre à faire éclater une guerre;
celle-ci tout-de-même, on parvenait toujours à

l’éviter par des moyens plus ou moins habiles

de la diplomatie du XIX siècle.

Ce n’était que rarement que la paix euro­
péenne fût menacée sérieusement, en qui que
ce soit, par le danger d’une guerre entre la

Russie et la Prusse. Il est vrai, les détails du

troisième partage amenèrent déjà en consé­
quence directe, cette fameuse volte-face de la

la cour de Berlin, qui détermina la Prusse à la

paix de Bâle, en la lançant entre les bras de

la France révolutionnaire (1795). Mais les guer­
res étaient alors à l’ordre du jour; il s’agissait
seulement de savoir duquel côté se placerait
la Prusse, de celui de ses anciens alliés ou de

celui-là de leur ennemie républicaine. En 1807-

1812, plutôt en 1812, Frédéric Guillaume fut

obligé de se faire, et bien à contre cœur, en­
nemi de la Russie, ne désirant en outre que
de pouvoir se déclarer son ami le plus intime,
ce qui suivit immédiatement à la première dé­
faite de Napoléon, après la campagne de Mos­
cou. Peu d’années après, le mariage de sa fille

avec le Grand-Duc Nicolas, depuis Nicolas I
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— mariage contracté précisément pour arriver

à une entente de deux cours au sujet de la

cause polonaise — les lia étroitement pour de

longues années, on le croyait, à jamais. On

s’en rappelle bien : cette amitié inébranlable,
d’une telle portée pour le sort de la Pologne,
ne se rompit qu’au mois de juillet 1914. La

Russie gouvernée depuis Pierre le Grand, pres­
que uniquement par des Allemands, Allemands

russes ou autres, formait plus ou moins, si

vaste qu’elle fût, un domaine de la politique
prussienne, surtout en ce qui se rapportait à

la Pologne. Un général russe d’ancienne famille

indigène, interrogé par le Tsar sur ce qu’il
pourrait désirer en récompense pour ses ser­
vices si appréciés, répondit sans hésiter : < Rien

d’autre, Sire, que d’être avancé parmi des Al­
lemands ».

Cela va sans dire, les rapports entre St. Pé-

tersbourg et Vienne, se présentent sous un

aspect tout-à-fait différent.

En 1849, c’est vrai, le concours de Nicolas I,
en supprimer la révolution en Hongrie, ce fut

précisément ce « miracle tiré de la poche de

la maison d’Autriche », dont parlait à son temps
avec tant de finesse, le cardinal Mazarin. Dans

ce cas-ci, malheureusement, pour l’Autriche
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aussi bien que pour la Pologne : un « miracle »

de bien mauvais augure ! Excepté ce seul mo­
ment, les rapports entre l’Autriche et la Rus­
sie, même sous les auspices de la < Sainte-Al­
liance > et de tout ce qui en était la consé­
quence, étaient presque toujours propres à

faire éclater une guerre, que l’on se plaisait,
d’une part ou de l’autre, à ajourner tant de

fois. Vivat sequens!
Citons un seul détail peu connu, en tout

cas bien caractéristique, quoiqu’il était loin de

pouvoir provoquer une guerre.
Ce fut quelques années seulement après le

Congrès de Vienne, dont les stipulations so­
lennelles engageaient les trois puissances co­
partageantes à respecter la nationalité polo­
naise dans tous les trois territoires respectifs;
à pourvoir aux besoins de la culture nationale

de cette nation démembrée ; même à prendre
de mesures indispensables pour former de toute

la Pologne un seul territoire plus ou moins uni,
au point de vue de rapports économiques, ce

qui présentait naturellement de difficultés insur­
montables auxquelles on ne songeait point, et

qui prouve jusqu’où allait la légèreté, le dilet­
tantisme inouï des célèbres diplomates du Con­
grès. Tout de même, l’Europe déchargea, de
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cette manière, sa soi-disante conscience à elle,
vis à vis de la question polonaise.

Un beau jour, l’ambassadeur de Russie à

Vienne, M. Tatichetcheff, se présenta au Ball-

hausplatz, pour faire de graves réclamations

auprès du « tout-puissant » prince Metternich.

Il avait bien raison : une chose « très fâcheuse >

s’était passée a Léopol.
On venait de célébrer l’inauguration de l’in­

stitut Ossoliński (’) — date vraiement marquante

(ł) L’Institut Ossoliński à Léopol (Ossolineum), a été

fondé par le dernier descendant de cette ancienne maison

polonaise, comte Maximilien de Tenczyn Ossoliński, un de

ces peu nombreux ralliés galiciens après le premier partage,
conseiller intime de François I, érudit d’une grande ré­
nommée, pendant de longues années directeur de la Bi­
bliothèque Impériale à Vienne qu’il avait eu la chance de

sauver, par sa perspicacité, en 1809, contre l’invasion Na­
poléonienne. On se souviendra peut-être de cet Institut, à

l’heure actuelle, parce qu’il en était beaucoup question en

automne passé dans des journaux de toute l’Europe. Au

mois d’octobre 1914, après l’occupation de Léopol par les

Russes, le bruit se répandit que les trésors de cet Institut

(bibliothèque et musée), ont été transportés à Rétrograde.
On disait même que le « Nowoïe Wremia » avait confirmé

cette nouvelle. Étrange situation causée par cette guerre,

qu’on n’a pu constater, si c’était vrai ou non. Il parait
pourtant que l’institut Ossoliński est resté heureusement

intacte.
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dans l’histoire de la culture nationale de la Ga-

licie ; d’autre culture, il n’en put être question
dans ce pays, malgré tous les efforts des fa­
meux « germanisaters » de l’époque 1772-1867.

Or, à cette fête prit part le gouverneur de la

Galicie, prince Auguste Lobkowitz — en pa­
renthèse, seul gouverneur avant 1848 cherchant

sérieusement le bien de ce pays si longtemps
éprouvé. Cette fête-là, elle aurait été « fâ­
cheuse », en qualité de fait pur et simple ; mais,
ce qui fut « horrible > : le gouverneur s’y mon­
tra en costume polonais national.

Metternich trouva les réclamations de l’am­
bassadeur justes; on désavoua naturellement

le prince Lobkowitz, et M. Tatichetchefif eut

la chance de rassurer sa cour que de telles

« bêtises de mascarade » deviendraient tout-à-

fait impossibles à l’avenir. Le sommeil du Tsar

et en même temps < Roi de Pologne », ne devait

être plus troublé par le fantôme d’une irredenta

polonaise d’au delà de la Vistule. On voit que

déjà aux temps de Metternich, si tristes qu’ils
eussent été, St. Pétersbourg redoutait la Gali­
cie, ce morceau de l’ancienne Pologne, détaché

de son corps vivant encore en 7772, comme

un foyer possible de la fameuse « intrigue po­
lonaise ».
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On le voit : l’ombre de Léopold II ne ces­
sait pas d’inquiéter le successeur de Catherine II,
ombre du père à qui son fils ainé et régnant
après lui, excellent cœur tout-de-même, ne res­
semblait point. Le jour de cet entretien de Ta-

tichetcheff et Metternich, on se rappelait en­
core bien que, il y a une dizaine d’années à

peu près, il se trouvait beaucoup de Polonais

qui, au milieu de la gloire guerrière du Duché

de Varsovie, création éphémère de Napoléon
(v. carte ci-jointe n. 4), rêvaient un vrai roi de

Pologne dans la personne du glorieux partenaire
de ce même Napoleon, Archiduc Charles, sin­
cère ami de leur nation, fidèle à la mémoire

de son père; c’était le frère cadet de l’Empe-
reur François. Le jour de cette intéressante

conversation entre Tatichetcheff et Metternich,
on ne pouvait s’imaginer (bien entendu), ni au

Ballhausplatz à Vienne ni au Zimnyi Dvoriètz

à St. Pétersbourg, que quelques années seule­
ment après, la révolution de Varsovie éclatée

(29 novembre 1830), on y songera à offrir le

trône de la Pologne, à ce même Archiduc Char­
les, après le détronement effectué de Nicolas I

en qualité du nommé « Roi de Pologne ».

Révolutionnaires nés et incorrigibles à ja­
mais que ces Polonais ! En tout cas, Nicolas I,

6



— 82—

après avoir reçu, la nuit de 6 à 7 décembre

1830, la première nouvelle de la révolution de

Varsovie, nouvelle encore bien vague et incer­
taine, vivement en affecté et déconcerté, s’en­
tretenait le matin, pendant une revue qui ne

pouvait plus être remise, presque uniquement
avec le général Ficquelmont, ambassadeur

d’Autriche. Le Tsar ne se tranquillisa qu’après
s’être convaincu d’une manière qui ne laissait

point de doutes, que l’Ambassadeur d’Autriche

ne savait absolument rien de ce qui s’était

passé à Varsovie, et que, au Burg de Vienne,
innocence personnifiée, l’on n’en avait eu assu­
rément aucune idée avant le 29 novembre.

*
**

Mais n’oublions pas de justifier le proverbe
polonais en question : point de mal qui ne tourne

au bien!

Ce qui fut si néfaste pour la Pologne — la­
sciate ogni speranza — son démembrement par
les trois puissances, depuis ce temps néces­
sairement liées contre la nation qui vivait au

delà, ce-ci avait pourtant aussi de conséquen­
ces favorables à cette étrange vie même.

Il y avait au moins, pendant ces 120 ans

écoulés, toujours un petit coin où la nation po-
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lonaise ailleurs cruellement opprimée, pouvait
plus ou moins respirer.

Au commencement, c’était la domination

russe sous laquelle la vie nationale polonaise
put non seulement survivre à la perte de

l’indépendance politique, mais aussi conserver

même beaucoup d’inappréciables ressources

pour un développement ultérieur, malgré main­
tes chicanes du gouvernement et plus que cela,
malgré la prédisposition arrêtée à St. Péters-

bourg, à anéantir tout ce qui était polonais.
Nous appuions expressément sur cette der­

nière vérité indéniable, vis-à-vis des opinions
contraires, répandues en général et même ap­
paremment justes, mais bien superficielles et

qui s’évanouissent tout-à-fait devant un examen

sérieux de faits eux-mêmes.

C’est ailleurs, dans une étude à part, que
nous avons eu l’occasion de justifier, à preuve
de documents pour la plûpart inconnus, nos

opinions sur le sujet en question, opinions —

plus ou moins opposées à celle manière de

voir, qui avait été, pour ainsi dire, légitimée
non seulement dans la littérature historique mais

aussi dans l’opinion publique en Pologne (’).
(’) S. Smolka, Polityka Lubeckiego, Kraków 1907,

i,r vol., pp. 25, 36, 52, 69, 98 no, 171, 241-284, 377-381,
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Que ce qu’il y a à penser de la prétendue
< magnanimité » d’Alexandre I, < magnanimité >

presque proverbiale et tellement glorifiée par

des Polonais eux-mêmes, immédiatement après
le Congrès de Vienne, pas autant déjà après
ceux-là de Laibach (1821) et de Vérone (1823) ?

Depuis la mort de Catherine II, une mort

certainement naturelle quoique horriblement

subite et inattendue, une série de sept Tsars

se succéda sur le trône— de jour au jour plus
glorieux et plus puissant — de l’Empire de

Toutes les Russies. Une exception parmi ces

sept souverains, d’un certain point de vue, ce

fut le prédécesseur immédiat du Tsar régnant
(Alexandre III) dont la mort tout-à-fait inatten­
due quoique aussi certainement naturelle, vint

si subitement, en le frappant au milieu de ses

meilleures années et dans une santé florissante,
à l’âge de 48 ans. Lui excepté, tous ces mal­
heureux Tsars disparurent de la surface, c’est

connu, d’une manière plus ou moins énigmati­
que, ou bien assassinés ouvertement, fût-ce

dans un de nombreux palais impériaux ou dans

392-422 ; 2rae vol., pp. 20-233, 274-328, 406 seq., 428, 430-

441, de même que Smolka, Korespondencya Lubeckiego,
Kraków 1909, Ier vol., Introduction, pp. IV-LVII.
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une de larges rues de la capitale. Quant à la

mort d’Alexandre III, nous la disons inaten-

due; on n’y s’attendait pas effectivement qu’il
puisse s’éteindre, comme cela arriva précisé­
ment, sur son lit de malade; en outre, l’on s’en

rappelle bien, on n’en aurait été nullement

étonné, si tel journal de matin avait apporté
la nouvelle de son assassinat effectué de la

même manière à laquelle avait succombé son

malheureux père; tant il y avait d’attentats à

sa vie, heureusement inutiles. On apprendra
cela peut-être un jour, pourquoi la mort par at­
tentat éclatant lui fut-elle épargnée — les archi­
ves sécrètes ouvertes, ces mêmes archives qui
après un siècle écoulé, en viennent d’élucider

en tous détails possibles les particularités de

la mort du fils unique de Catherine II, père
d’Alexandre I, assassiné en 1801 non pas tout-

à-fait à l’insu de son fils ainé et héritier. C’est

bien possible que l’on va l’apprendre un jour,
pourquoi Alexandre III a été préservé du ter­
rible sort de son père, malgré tant de bombes

de la même fabrique, dont il était menacé à

chaque instant. Ou bien, ce pourquoi est plutôt
claire: le pauvre Alexandre III, de la même

pâte que son entourage, ne se révoltait jamais
contre celui-ci, docile jusqu’à la mort. Alexan-
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dre II, c’était tout autre. Or, à l’avis de beau­
coup de personnes — dit-on — bien initiées à la

cause, l’on avait cessé exprès de surveiller la

vie et l’intégrité physique d’Alexandre II, au

néfaste jour même du Ier mars (a. s.) 1881 ou

plutôt depuis maintes semaines avant cette date,
depuis que le Tsar, condamné à mort par son

entourage, entra dans les vues répresentées
surtout par Loris-Mélikoff, aussi bien en ce qui
concernait la Russie toute entière que nom­
mément les rapports de l’Empire à la Polo­
gne (’). En 1881 pourtant, c’était tout-à-fait inu­
tile que de recourir aux outils barbares de la

mort de l’Empereur Paul (écharpes des géné­
raux etc-) ; cela pouvait exposer tout-de-même

les complices à de fâcheux désagréments. Il

suffisait parfaitement laisser aller les anarchis­
tes, les nihilistes... on le savait bien ensuite,
au moins ensuite, après ce funeste Ier mars

(a. s.) 1881.

Entre 1801-1825, il n’y avait point encore

d’anarchistes, de nihilistes ; ce n’est que le fruit

bien mûri de l'époque ultérieure, si ingénieu­
sement prédit, à son temps, par Tourgenieff.
Pendant le règne d’Alexandre I, le soi-disant

(z) V. ci-dessous p. 100.
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« Autocrate » de Toutes les Russies, fut con­
damné à redouter le sort de son père, pur et

simple. C’est ce à quoi n’hésitait point d’atti­
rer l’attention du souverain son favorit préféré,
le célèbre historien Karamzine, dans un « mé­
moire » à part sur ce sujet.

Ce glaive de Damoclès, suspendu sur la tête

de tous les Tsars: voilà le ressort essentiel —

pas unique, avouons-le — du mécanisme psychi­
que d’Alexandre I. Il se trahit une fois, énervé

que celle situation-là le rendait, en s’écriant im­
patienté. plus ou moins en ces termes : « Eh bien

si ça va de pire en pire, je vais m’établir à

Varsovie ; c’est de la capitale de mon Royaume
de Pologne, d’où je gouvernerai la Russie ». A

Varsovie, il se trouvait toujors serein et tran­
quille; il n’y avait rien à redouter.

Cependant ce ne fut pas, répétons-le, l’uni­
que ressort de la « magnanimité » d’Alexan­
dre. Il y concouraient d’autres: ses qualités
propres à l’élève du philosophe suisse — sa

sincère amitié pour le prince Czartoryski — last

not least, l’intention, nous ne disons pas la ma­
nie, de se présenter au monde entier en ca­
ractère de bienfaiteur de l’Europe, autant plus
de peuples placés sous son sceptre par la Pro­
vidence elle-même. En tout cas, la peur —
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ce fut tout-de-même l’essentiel; c’est ce qui
suffit parfaitement à déchiffrer la psychologie
de ce souverain, psychologie apparemment
difficile à analyser, mais en effet pas du tout

énigmatique, comme on se plaisait à l’affirmer.

A côté de la psychologie d’Alexandre I —

rival de Napoléon et qui n’avait pas la chance

d’être appelé Alexandre le Grand, parce que
l’histoire avait déjà disposé de ce titre — il y
avait d’autres raisons aussi, qui obligeaient le

gouvernement de St. Pétersbourg à respecter les

droits naturels de la nation polonaise dans ces

vastes territoires de l’ancienne « République »,

qui se trouvaient sous le sceptre d’Alexandre.

On y était forcé, bon gré mal gré. Il était pour­
tant impossible que de se passer entièrement

d’administration de la justice et d’instruction

publique dans les « huit gouvernements », nom­
més à ce temps ouvertement « polonais », et

unis à la Russie depuis le premier partage
aussi bien qu’après les deux autres (’). Cepen­
dant, en Russie même, les maîtres d’écoles,
étaient des corbeaux blancs, il y a cent ans ;

et, quant a l’administration de la justice, c’était

pour la plupart l’affaire des seigneurs ou plu-

(') V. la carte ci-jointe N. 3, 4.
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tôt celle de leurs régisseurs, envers de serfs.

Dans des parties de l’ancienne Pologne, incor­
porées à l’Empire russe, au contraire, il ne

manquait aucunement d’écoles, et même d’ex­
cellentes, celles-ci organisées ou réformées dans

le court espace de temps écoulé entre le pre­
mier et le troisième partage. Au sujet de l’ad­
ministration de la justice, on y pourvoyait dans

ces provinces, aux temps de la Pologne indé­
pendante, par l’institution de juges élus qui ne

coûtaient rien. Or, il fut tout-à-fait impossible
de remplacer tout cela par des employés en­
voyés p. e. d’au delà de la Wolga, où il n’y
avait ni juges ni gens qui auraient pu être

nommés maîtres d’école. Ce n’est qu’après
1831, sous le règne de Nicolas I, que l’on avait

commencé de remplacer les indigènes, aux

tribunaux récemment érigés ainsi qu’aux éco­
les dont un grand nombre venait d’être sup­
primé, en y introduisant des Russes, à peu

d’exception plus qualifiés à toute autre be­
sogne que celle de jurisconsultes ou d’éduca­
teurs et professeurs.

Voilà ce qui empêchait la Russie, pendant
de longues années, de chercher à russifier ses

provinces polonaises; force majeure — rien

d’autre.
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Dès 1825 (>)

A l’Empereur Alexandre I, le « Magna­
nime », succéda son frère cadet, le cruel Nico­
las I. Cependant, la cruauté du dernier ne se

(’) Pourquoi — demandera-t-on peut-être — « Dès

1825 » et pas « Dès 1831? » L’année 1825, c'est la date de

la mort d’Alexandre I. Mais, comme nous ne faisons pas

précisément si grand cas de la « magnanimité » d’Alexandre,

pourquoi signaler le commencement d’une nouvelle épo­
que, depuis la mort de ce souverain, s’il s’agit du sort de

la Pologne sous le sceptre des Tsars? Tel qu’il fût, Ale­
xandre I était lié à la nation polonaise par les antécédents

de la création du « Royaume de Pologne » et par cette créa­
tion elle-même. Quant à Nicolas I, il avait seulement hérité

d’engagements pris par son frère ainé; disposé à les re­
specter, vis à-vis de son Royaume de Pologne, il remplis­
sait ce devoir, tant qu’il le pouvait avant la révolution de

1830, même pour ainsi dire un peu à contre-cœur. Mais,
la chose essentielle, c’est ce qui suit. Alexandre I songeait
sérieusement (surtout en 1815) à réunir les «huit gouver­
nements polonais > (Lithuanie, Volhynie, Podolie) à son
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manifesta qu’après 1831, c’est-à-dire après la

victoire emportée sur la Pologne révoltée. Il

serait long, trop long, que vouloir analyser,
s’il fut sage de la part des Polonais, que de

s’élever contre la Russie dans la malheureuse

insurrection de 1830-1831. Si cher qu’est resté

à jamais, à tout cœur polonais, le souvenir de

cette lutte héroïque — on y est d’accord, dans

toute la Pologne, et surtout parmi des histo-

« Royaume de Pologne », et il y pensait par cause; v. ci

dessus p. 87. Cette idée, pas même trop éloignée d’être

réalisée effectivement (1818-1819), tomba ensuite, mais elle

ne s’effaçait pas entièrement jusqu’à la mort d’Alexandre I.

Et, on n’a pas besoin d’y appuier, un « Royaume de Po­
logne », composé du territoire ainsi nommé depuis le Con­
grès de Vienne, aussi bien que de ces « huit gouverne­
ments polonais », cela aurait formé, en effet, un vrai Ro­
yaume de Pologne, pas entièrement dépourvu de visées

sur la Galicie et sur le Grand-Duché de Posen. Au con­
traire, Nicolas I, rallié pour ainsi dire, à l’idée d’être un

honnête Roi de Pologne dans les étroites frontières impo­
sées à ce Royaume par le Congrès de Vienne, fut inébran­
lable, dès son avènement, au sujet de ne céder au Ro­
yaume, pas une lieue carrée au delà du Niemen et du

Bug. En raison directe, l’idée d’une vraie Pologne, unie

à l’Empire de Russie sous le sceptre des Romanoff, dis­
parut finalement de l’ordre du jour, dès la mort d’Ale­
xandre I.
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riens le plus accrédités, que l’insurrection du

29 novembre 1830 fut. du point de vue politi­
que, en tout cas, un désastre ; on peut le dire

aujourd’hui — sans froisser le sentiment na­
tional — même une légèreté. Acte de peu de

perspicacité, très hasardé — à excuser seule­
ment par une suite ininterrompue de provoca­
tions et de vexations inouïes auxquelles le

sentiment national, surtout celui de la jeunesse
entière, ne pouvait réagir d’autre manière

qu’en recourant aux armes. Tout ce qui avait

de bon sens, au sujet de la politique, se ran­
geait à côté de ceux-là qui désiraient, au com­
mencement de l’insurrection, de proclamer la

guerre du roi de Pologne (mal renseigné), Ni­
colas I, contre le Tsar de Toutes les Russies,
ce même Nicolas I.

Régistrons simplement ces sèches dates:

1820 révolution en Espagne, à Naples, au Por­
tugal — 1821 l’insurrection de la Moldavie

(Roumanie), 1822 celle de la Grèce — 1829

l’indépendance du Royaume de Grèce reconnu

par l’Europe — 1830 révolution du juillet et

celle de la Belgique, toutes les deux éclatées

avant l’insurrection polonaise du 29 novembre

de cette mène année. En Espagne, en Italie,
au Portugal, ce fut le soulèvement de nations,
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du militaire, contre les vexations d’un système,
répresenté par le prince Metternich, et qui,
inoculé par lui au Tsar (congrès de Laibach

1821, celui de Vérone 1823) trouva dans ce

dernier, de même que dans son successeur,

de dociles champions. D’autre côté, les insur­
rections de la Roumanie, de la Grèce, même

de la Belgique aussi, se présentent sous l’as­
pect d’un éveil du sentiment national, toutefois

légitime, contre l’oppression étrangère. Ces

deux agents à la fois réunis, firent éclater l’in­
surrection polonaise 1830-1831, après tant de

précédents créés par d’autres nations et cou­
ronnés du succès. Pouvait-on exiger d’une na­
tion opprimée, nourrie de réminiscences de

son glorieux passé de huit siècles, du vivant

de la même génération qui avait survécu au

démembrement de la Pologne — et ce n’était

pas pourtant la Grèce ou la Roumanie de 1821
— pouvait-on exiger d’une telle nation en

deuil, qu’elle restât inerte sous le joug russe,

résistant à toutes provocations imaginables?
Il aurait fallu que ce fût une nation entière,
composée de diplomates, d’hommes d’état, ou

bien — de lâches.

Il y entrait aussi, sans aucun doute, l’indi­
vidualité personnelle de Nicolas, régnant de-
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puis cinq ans. Peu populaire en Pologne, il

était cependant gentilhomme. Ce ne fut pas
en vain que sa grande mère, très intelligente
tout-de-même, la Tsarine Catherine II, se plaisait
à l’appeler, à peine sorti du berceau, le cheva­
lier Nicolas. A l’âge mûr, il justifia cette opi­
nion, en tout cas au sujet du courage person­
nel: il n’était pas du tout poltron, comme ses

deux frères ainés, Alexandre I (l’Ange, ainsi

appelé en famille) et le Grand Duc Constantin.

Le chevalier Nicolas fut cependant peu enclin

à se lancer aveuglement dans de dangers ir­
réparables, pour braver non seulement l’opi­
nion mais, ce qui était beaucoup plus que

l’opinion, pour braver toutes les ressources

inépuisables de cette unique oligarchie, com­
posée de nombre de généraux, sénateurs, hauts

fonctionnaires etc. Vis-à-vis de cette étrange
oligarchie, l’Autocrate de la Russie, si auto­
crates qu’étaient les allures de Nicolas lui-même,
se trouvait pourtant plus ou moins impuissant.
C’est pourquoi Nicolas I désirait tant, de « civi­
liser sa Russie à l’aide de la Pologne et des

Polonais ». Ce fait indéniable, constaté par un

auteur polonais, peut froisser facilement, et

plus que froisser à nos jours, tout lecteur russe

ou non seulement russe ; nous nous en rendons
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bien compte. Mais c’est vrai, et il faut le

constater pour déchiffrer la psychologie de

Nicolas I. Lui-même, il l’affirma en confiance

mais avec précision, ne laissant aucun doute,
en automne 1831, la Pologne vaincue à ses

pieds. Or, en raison directe, c’était avant tout,
de la rancune intarissable, que ce sentiment

dont provenait son hostilité acharnée contre

les Polonais, sa cruauté même. Il disait pour­
tant franchement qu’ils avaient, — eux, Polo­
nais — par leur « bête de révolution » (comme
il s’exprimait) ruiné « tout le programme de

sa vie ». Il y entrait cependant, c’est aussi indé­
niable, bien d’autres motifs. « Chevalier » qu’il
fût, il était néanmoins forcé de compter beau­
coup avec ce que lui imposait cette terrible

oligarchie de généraux et sénateurs etc., etc.

En tout cas, l’insurrection polonaise fit du

« chevalier Nicolas », le bourreau de la Pologne
par excellence.

La Pologne vaincue (septembre 1831), le

nommé « Royaume de Pologne », érigé par le

Congrès de Vienne et soumis à la dynastie
des Romanoff, en union apparemment rien que

personnelle — cessa d’exister. On y laissa tou­
tefois une administration à part, aux employés
pour la plupart de nationalité polonaise (les



— 96—

plus hauts fonctionnaires exceptés); la langue
officielle resta plus on moins intacte, polonaise ;

dans des écoles dont le nombre fut réduit au

minimum, on continua à enseigner encore, à

peu d’exceptions, en polonais. Mais la Consti­
tution du « Royaume de Pologne », établie

par Alexandre I en 1815, sur le modèle de

celle de la France, fut abolie ; l’armée polonaise
disparut.

*,**

Il vint Alexandre II dont on pouvait espé­
rer vraiement plus que la « magnanimité » pré­
tendue de son grand-père, du célèbre « Re­
staurateur de la Pologne », comme on appelait
Alexandre I à Varsovie après le Congrès de

Vienne (’). Alexandre II, c’était du caractère

(') J’y appuie, n’oubliant point les fameuses paroles
d’Alexandre II prononcées à Varsovie, à son avènement

au trône, devant une députation polonaise inoffensive bien

entendu: Point de rêveries ! et au cas contraire: Je saurais

se'vir. Fût-ce dit par égard aux généraux, sénateurs, etc.

russes qui l'entouraient, fût-ce une espèce de délicatesse

de sentiment, parce qu’il ne voulait pas rénier son père,
Nicolas I, récemment mort si tragiquement : en tout cas,

Alexandre II sût désavouer ces paroles de vrai tyran, peu

d’années seulement après les avoir prononcées.
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et beaucoup, beaucoup de bonne volonté. Fut-ce

de la sagacité, fut-ce peut-être aussi un peu de

sentiment de la part de ce souverain, enclin à ré­
parer le mal: la courte période des années

1861-1863 où le marquis Wielopolski agissait à

Varsovie, de concert avec l’Empereur, promet­
tait beaucoup à la Pologne et à la cause po­
lonaise. L’insurrection de 1863 fît fin à toutes

ces espérances. Nation incorrigible — dira-t-on

non seulement à Pétrograde. Mais, pour ana­
lyser cette question bien délicate et pas facile

à résoudre consciencieusement, il faudrait re­
courir aux documents des péripéties de cette

époque autour de la néfaste année 1863, do­
cuments publiés et documents inconnus jusqu’à
l’heure — aussi bien qu’à une analyse sérieuse

de « faits généraux » de premier ordre en his­
toire universelle, dont seulement on tirerait

une réponse bien fondée. D’autant plus, l’hi­
stoire nous enseigne qu’il faut enfin se poser
la question: la Pologne assujettie au Tsarat,

peut-elle ne pas gêner les intérêts majeurs de

toutes les nations civilisées, peut-elle ne pas me­
nacer la paix européenne, même à nos temps
où une nation vivante «au delà », ne dispose
ni de milliards d’argent ni de millions d’hom­
mes armés pour se défendre.

7
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Une analyse conscienscieuse de ce qui était

effectivement la malheureuse insurrection po­
lonaise de 1863, serait tout-à-fait inutile, tant

qu’on ne pourrait pas en donner le résumé dans

un gros volume. C’est pourquoi il faut s’en

passer en attendant. Rappelons seulement que
l’année 1863, ce fut, entre autres, le lendemain

des années 1859, 1860. et 1861, c’est-à-dire del

risorgimento italiano. Il n’y avait alors que
4 ans que l’Italie n’existait encore point, comme

État, et l’on croyait peu probable que cela ar­
rive un jour. En 1863, il y avait déjà un Ro­
yaume d’Italie, pas encore trop redoutable aux

autres puissances, mais, enfin, un Royaume
d’Italie. Et en 1863, on doit s’en rappeler aussi,
Napoléon III se trouvait à son apogée ; ce fut

pourtant ce souverain même qui, pas aussitôt

l’insurrection polonaise éclatée, mais déjà quel­
ques semaines après, avait prononcé confiden­
tiellement, à l’adresse des Polonais, cette pa­
role néfaste et qui les a coûté ensuite si cher :

Durez, durezl... C’est précisément, s’il s’agit
de l’insurrection de 1863 qu’il est permis d’em­
ployer cette phrase banale, si banale qu’on a

presque peur de s’en servir: < Tout compren­
dre c’est tout pardonner » — pardonner, cela

va sans dire, de la part de l’Europe.
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Les années qui suivirent l’insurrection de

1863, étaient des plus dures, en savoir-faire ap­
pliquer un régime dur à outrance — distancées

seulement par le règne entier d’Alexandre III.

L’insurrection de 1863 réprimée, on abolit sé­
vèrement et en même temps d’une manière pas

dépourvue de finesse, tout ce qui restait en

fait d’autonomie nationale dans celle partie de

la Pologne qui ne cessait pas encore d’être ap-

pellée — presque à dérision — « le Royaume de

Pologne ». Puis, on cessa en peu de temps de se

servir de cette dénomination alors bien bizarre ;

on commença à appeler officiellement cette

partie de l’Empire russe, simplement : « Le ter­
ritoire de la Vistule ». La langue polonaise dis­
parut d’écoles, de tribunaux etc.; il n’était pas
même rare qu’un frère ainé qui se hasardait à

enseigner du polonais à son frère cadet, s’ex­
posait, non seulement à des chicanes, mais aux

sevères punitions. Au delà du Niemen et du

Bug, en Lithuanie, en Volhynie, en Podolie,
c’était encore bien pire. Le fameux « oukase

de décembre » défendit absolument aux Polo­
nais d’acheter des biens, même à leurs com­
patriotes qui se trouvaient obligés à les vendre
— grand nombre de confiscations, de ventes de

biens « forcées ou ordonnées » par le gouver-
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nement (T), bien entendu pour les vendre ex­
clusivement aux Russes qui seuls étaient auto­
risées à en acquérir. A Vilna, si cher à tout

cœur polonais par le souvenir d’Adam Mickie-

vicz, le celebre poète national: sur les places
publiques, dans toutes boutiques, brillait la fa­
meuse < défense de parler polonais ». Cette dé­
fense, promulguée après 1863, a été renouve­
lée plusieurs fois, dernièrement au commence­
ment du XX siècle.

Tout de même, vers la fin du règne d’Ale­
xandre II — c’est ce à quoi nous venons de

faire une allusion ci-dessus (2) — vint un mo­
ment d’espérance pour la Pologne russe, d’e-

l1) Il est difficile de trouver le mot qui exprimerait
exactement ce détail de la législation russe, puisqu’on ne

trouve pas de pareil ailleurs. 11 s’agit simplement de ce

qui suit. Tel et tel Polonais, propriétaire foncier quelcon­
que, reçoit un beau jour l’ordre de vendre dans un court

espace de temps, ses biens à lui, n’importe, s’il les .tient

de ses ancêtres qui vivaient au XV siècle, ou s’il les hérite

de son père seulement, qui les avait acquis — de les vendre

à un Russe. A quel prix? — l’on peut se figurer. Presque
toujours, c’étaient donc de bas fonctionnaires russes qui
étaient à même de se faire propriétaires fonciers, pas ra­
rement au prix d’une bagatelle, qui n’équivalait pas même

le révenu de la terre acquise.
(2i V. ci dessus p. 86.
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spérance d’un certain soulagement, au moins,
après de dures années 1864-1880. Alexandre II,

personnellement toujours contraire à cette ré­
pression si sévère, désirant de retourner en

Russie elle-même à ses rêves de jeunesse éva­
nouis, pensait sérieusement aux réformes qui
avaient été altérées brusquement par les évé­
nements de 1863; il songeait aussi au soula­
gement du sort de ses sujets polonais. C’était

le ministre Loris-Mélikoff qui fut chargé d’exé­
cuter les intentions bienveillantes de son noble

souverain. Le Ier mars 1881 (v. s.), la bombe

lancée contre l’Empereur, si plein de bonne

volonté, enfonça la Russie de même que la Po­
logne, dans l’abîme du triste règne d’Alexan­
dre III, on pourrait dire presque, d’Alexandre

le «Terrorisé».

À la dernière vingtaine d’années, dès l’avè­
nement du Tsar régnant, nous préférions ne

pas y toucher; c’est pourtant plutôt le temps
présent que de l’histoire. Tout-de-même, il est

vraiement impossible que de clore ce rapide
aperçu, sans tacher de se rendre compte, quels
changements — essentiels — avait subi en ce
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temps et pendant quelques années précédentes
— toute la structure sociale et politique du

colosse russe. On va y voir aussi clairement —

nous l’espérons —jusqu’au quel point la naïveté

polonaise fut à même de se désillusionner en­
tièrement au sujet du désiré modus vivendi (Po­
logne-Russie), après avoir vu enfin le soi-disant

parlamentarisme inauguré sous le sceptre des

Tsars, en conséquence de la guerre japonaise.
C’était la même désillusion, plus ou moins, que

celle subie par les Polonais, au dépens d’inté­
rêts nationaux, plusieurs années auparavant,
dans le royaume de Prusse. Il y a un proverbe
polonais : « Le Polonais nest prudent qu’après
le désastre ». Or, au sujet en question, après
l’expérience faite en Prusse, les Polonais avai­
ent tout-à-fait désavoué la qualité que ce pro­
verbe se plait à leur attribuer.

Dans la triste période, bien triste pour toute

l’Europe, du prince Metternich, tout Polonais

était profondément convaincu qu’il n’existe qu’u­
ne seule panacée infaillible, propre à porter
rémède à tous maux possibles, à ceux de la

Pologne avant tout, et que ce serait : le parla­
mentarisme, le régime constitutionnel. En Autri­
che, c’est plus ou moins vrai, l’ère constitution­
nelle avait porté rémède à beaucoup de maux
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invétérés de la Galicie et des Polonais: l’Au­
triche, c’est un étrange Etat, d’une structure

toute particulière. Mais en Prusse, la désillusion

de cette partie de la nation polonaise qui s’ob­
stine à vivre quand même dans le Duché de

Posen et dans la Prusse ci-devant Royale, a

été terrible, on ne le sait que trop ; quel pa­
radis que le temps qui précéda l’an 1848, en

comparaison de l’état actuel!

En Russie, tant qu’on avait à faire au Tsar,
au prétendu « Autocrate de Toutes les Rus-

sies », fût-ce tel ou tel Alexandre ou Nicolas I,
des espoirs à pouvoir établir un jour ce qu’on
appelait un certain modus vivendi — n’étaient

nullement privés de base plus ous moins solide.

Toujours terrorisé qu’il l’était par son entou­
rage, par une légion (à peu près prétorienne)
apparemment servile à la mongole et en mê­
me temps effectivement plus que redoutable
— un Tsar quelconque, supposons-le, doué non

seulement d’intelligence mais aussi de beaucoup
de courage et de caractère — aurait pu essayer
un beau jour à secouer ce joug insupportable
qui ne cessait à peser sur tous les successeurs

de Paul I. C’était au moins imaginable qu’un
tel soulèvement de l’< Autocrate » contre l’oli­
garchie qui l’opprimait. Et il faut l’avouer, il
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y a eu, parmi ces Tsars, des souverains intel­
ligents et de bonne volonté. Or, on pouvait
sans être trop optimiste, se rendre à des espé­
rances au sujet en question, tant que les gran­
des masses du peuple russe, peuple de tant

de qualités et entièrement attaché au trône,
regardait chaque Tsar comme une incarnation

de l’autorité par excellence, et ce qui vaut

quelquechose, autorité que Dieu lui-même avait

donné à la Sainte Russie. Recourant courageu­
sement à l’affection sincère des masses, bravant

l’omnipotence de l’oligarchie, tel ou tel Tsar

aurait pu l’emporter tout-de-même et mériter

à juste titre le surnom du «Béni»: Blago-
vièchetchennyi (T)

Depuis quelque temps cette oligarchie qui
avait régné en Russie tant d’années — elle

existe certainement, mais sans avoir plus l’as­
cendant d’autrefois. Est-ce un bonheur pour
ce colosse d’Empire, et ce fait — peut-il empê­
cher son suicide? Il est difficile d’y répondre
déjà aujourd’hui ; l’évolution qui abolit la toute-

puissance de l’entourage du Tsar ou, au moins,
qui avait déjà réussi à faire bien de progrès

(*) C’est ainsi qu’on aimait à nommer presque officiel­
lement Alexandre I, surtout depuis l’année 1813.
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en la détruire — c’est si neuf, si récent. La

Russie, développée énormément sous tous

les rapports depuis un demi-siècle — ce n’est

plus une masse inerte, gouvernée au nom du

Tsar par son entourage. C’est déjà de la na­
tion russe qui sait plus ou moins ce qu’elle
veut — malheureusement trop héritière de mê­
mes instincts qui dirigeaient toujours, il y a

looans,ilyena50,ilyenaseulement25,
l’oligarchie militaire et bureaucrate de St. Pé-

tersbourg.
Essayons d’expliquer ce fait; il est trop

essentiel pour le sujet qui nous occupe, pour

qu’on puisse ne pas s’y arrêter. La dynastie
de Romanoff, il y a un siècle, n’était répré­
sentée que: i° par le Tsar lui-même n’ayant
pas d’enfants, 20 par ses deux frères qui n’en

avaient non plus, et 30 par le Grand-Duc Ni­
colas, ensuite Tsar, dont les descendants pré­
sentent à l’heure le nombre respectable, de

30 i Grand-Ducs et 20 Grande-Duchesses —

quantité pas négligeable. Le voilà, le nombre

actuel; il croît naturellement chaque année et

avec lui il croît aussi continuellement le total

d’apanages dus aux princes impériaux, de

même que de dots dues à leurs sœurs, à leurs

filles à marier. Les Grand-Ducs, nullement
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rois fainéants, c’est actuellement la première
phalange des plus hauts fonctionnaires. Donc

feu l’oligarchie régnante à l’époque d’Alexan­
dre I et de ses deux successeurs, elle n’existe

plus dans le même sens du mot, composée
— quelle l’était alors — d’un nombre plus ou

moins restreint de généraux et de sénateurs.

Elle ne subsiste plus, répétons-le, sous l’aspect
bien funeste d’autrefois, mais plutôt transfor­
mée entièrement en une espèce de démocratie,
c’est à dire élargie à ne plus la reconnaître,

élargie en haut et en même temps, en bas,
ayant à sa tête les 30 Grand-Ducs et leurs

cours respectives, et ce qui est essentiel, après
avoir absorbée la nation toute entière, puisque
cette nation-là est pénétrée à l’heure qu’il est,
de tout ce qui formait le caractère de feu l’oli­
garchie plus ou moins éteinte. La nation russe

dans ce sens, c’est précisément la bureaucratie,
la grande armée de fonctionnaires à la solde de

l’énorme Empire, ressemblant toujours à des

inoubliables types de chefs d’œuvres de la lit­
térature russe, de Gogol et de Chetchédrine.

Les instincts qui dirigent ces légions, sont

restés les mêmes que ceux de généraux et

sénateurs tsaricides d’auparavant, unis à ceux



107 —

de tchinoveniks (’), réproduits avec tant de ta­
lent par des auteurs russes cités. C’est une bu­
reaucratie à part, pas à comparer à quelle que
ce soit autre; les éléments ethnopsychologi­
ques qui la formèrent depuis de siècles, ne

trouvent rien de semblable dans d’autres pro­
duits de la même espèce. Il y entre avant tout

du byzantin, élément essentiel de toute cul­
ture russe, et amalgamé au chinois transmis

par l’intermédiaire de tout ce qui fut mosco­
vite, sous le joug mongole de si longue durée.

Ce joug-ci, il forma le caractère national des

conquérants de toutes les Russies, en servant

surtout par ces éléments d’origine chinoise, de

modèle au mécanisme administratif moscovite.

Ce qui est du russe, spécifiquement russe,

dans le caractère de la bureaucratie russe,

c’est cette large nature russe (chirokdia
rousskaia natoura), connue aussi bien à l’étran­
ger et tellement appréciée aux casinos, villes

d’eaux etc., que dans les rues de St. Péters-

bourg, de chaque chef-lieu de gouvernement,

(’) Mot provenant du mongole; ichine = rang auquel
appartient un employé d’Etat (chinois). Telline tchinà pa-

tchitaïette = celui d’un rang inférieur doit rendre ce qu’il
est obligé de rendre (obéir) à celui qui est au dessus

de lui.



io8 —

jusqu’aux toutes petites villes de tel et tel dis­
trict, et naturellement bien d’avantage aux ca­
barets et « variétés » qu’ailleurs. Un tchino-

venik à large nature, ne peut nullement suffire

à la besogne de son emploi qu’en soignant
consciencieusement ses qualités psychiques et

intellectuelles, ce qui exige absolument qu’il
« laisse faire » cette large nature, et cela coûte,
coûte beaucoup plus que lui puissent rappor­
te ses appointements. C’est pourquoi il est

obligé à recourir — pas à d’occupations qui ne

touchent pas à son emploi — cela l’empêcherait
à remplir ses devoirs — mais à se procurer
des révenus à part; voilà le terme technique.

On le sait bien, l’Etat moderne absorbe de

jour au jour tant de différents nouveaux ter­
rains de la vie sociale; il en naissent chaque
année de nouvelles branches d’administration,

auxquelles on ne pensait point, il y a encore

peu de temps. C’est un procès général et la

Russie n’en est point exempte. De cette ma­
nière il croissent aussi de jour au jour les lé­
gions de la bureaucratie toute particulière à

la Russie. Mais ce qui est neuf dans son hi­
stoire, c’est que cette bureaucratie s’étend ac­
tuellement du haut jusqu’en bas,, en commen­
çant par le zénith de maisons grand-ducales et
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passant par tous les dégrés de l’échelle sociale,

jusqu’aux cabanes de paysans, ci-devant serfs,
il n’y a que 65 ans. Presque partout, presque

dans chaque famille, il y a actuellement des

membres qui appartiennent à la bureaucratie,
ne fût-ce que comme prêtre russe {pope) ou

mécanicien de chemins de fer. En Russie, c’est

neuf, répétons-le. Et, vu les particularités na­
tionales de cette bureaucratie, voilà d’où res­
sort la solidarité de la nation, amalgamée plus
ou moins à la bureaucratie elle-même : solida­
rité soutenue par le sentiment de complicité
et se servant de l’étendard belliqueux du na­
tionalisme qui est oppressif à outrance et

qui a déclaré la guerre à toute nationalité pas

russe (1- moscovite) habitant les provinces de

l’Empire russe. C’est précisément pourquoi l’on

fait tout possible pour russifier les provinces
habitées par ces nationalités-là, non seulement

les provinces polonaises, mais aussi la Finlande,
le Caucase, les provinces baltiques ; et pour­
tant en même temps on se garde bien, peut-
être instinctivement, de chercher à russifier

trop les individus. Le cas échéant, il y aurait

pour le moment trop d’élement « national »,

c’est-à-dire trop d’individus privilégiés, et « pré­
destinés » pour ainsi dire, à occuper de places



no

pas mal payées, places qui rapportent, ce qui
vaut toujours plus que les appointements fixes,
des « revenus à côté ». Il y en a effectivement

à l’heure qu’il est, presque assez de cet élé­
ment privilégié, russe (ou moscovite sans phra­
se); la statistique officielle en compte 84 mil­
lions (sur le total d’à peu près 170 millions de

la population entière de l’Empire russe). Le

reste n’est bon qu’à verser son sang, en cas

de guerre, pour le bien de la Russie. Or, les

places soldées, de toute espèce, donc aussi les

places aux écoles publiques entretenues aux

frais du gouvernement, Dieu garde que tout

ceci puisse être accessible un jour, à tout Non-

Russe (inorodtsy /) Un cauchemar qui, tant qu’il
menace peu la réalité, ne cesse à tourmenter tout

nationaliste russe {istinnyï rousskiy tchélovièk!').
Voilà le fond de la question polonaise en Russie ;

nous ne nous trompons pas, assurément pas.

Voilà aussi la seule explication pourquoi le

parlamentarisme russe est devenu, en si peu

de temps, si intransigeant vis-à-vis des natio­
nalités non-russes en Russie, et pourquoi la

Douma dispose d’une forte majorité si « con­
servatrice » et réactionnaire. Il n’y a personne

en Russie — le gouvernement y compris — qui
craindrait un contrôle efficace de l’administra-
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tion publique plus que la majorité de la Douma,
élue par les tchinoveniks, par leurs amis, enfin,
par la « nation ».

Est-ce le plus grand danger pour la « Po­
logne russe » que celui-ci, danger toutefois ré-

doutable au point de vue politique? Nous crai­
gnons qu’il y en a d’autres et de beaucoup plus
terribles : ceux qui touchent à l’âme polonaise.

La Russie, répétons-le, a changé énormé­
ment depuis ce temps dont nous voyons les

types si caractéristiques dans les romans de

Tourguénieff, dessinés avec tant de talent et

parfois si sympathiques. Enorme progrès de­
puis les Pères etfils de Tourguénieff: progrès
de la culture matérielle, en même temps im­
posant développement intellectuel, mais accom­
pagné de ce procès psychique, qui transforma

rapidement les types de Tourguénieff en ceux

d’aujourd’hui, représentés d’une manière si pla­
stique, par la plume de Gorkiy et d’Andreïeff.

C’est du toxique, toujours plus fort et toujours
plus dangereux, qui empoisonne l’âme russe,

la pénètre jusqu’à ses racines, et qui doit pro­
bablement son origine à l’athmosphère du mi­
lieu tchinovenik, puisqu’il ressort plus ou moins

de l’étrange sentiment de « complicité », pro­
pre à ce milieu même. L’école russe, c’est le
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terrain préféré de miasmes toxifères qui n’y
trouvent pas d’antitoxique, et c’est là pourtant

que se forme l’âme de la jeunesse polonaise.
Bien préparée à s’en approprier tout ce qui
est essentiel dans ces miasmes, elle continue

à subir leur action dans toute sa vie ultérieure,
en contact inévitable avec des tchinoveniks

auxquels il y a à faire en Russie à chaque
pas. C’est ainsi que la malheureuse âme polo­
naise commence à se transformer, de jour au

jour, sans même s’en apercevoir, c’est ainsi

qu’elle court le danger de s’assimiler plus ou

moins à l’âme russe.

Nous ne le voyons que trop : la révolution

russe de 1905-1906 a mis en vue, sur la surface

du nommé « Royaume de Pologne », des échan­
tillons formidables de ce procès psychique, dé­
composant, nihiliste. Tel nombre de champions
et beaucoup de « martyrs » de cette révolution

(en Pologne) — combien éloignés sont-ils du

modèle inoubliable àjamais de la martyrologie
polonaise d’autrefois, de ces enfants héroïques
de Vilna, auxquels Mickiewicz avait érigé leur

monument aere perennius dans ses « Ancêtres »

{Dziady}. Brigands exerçant leur métier sur

des chemins publiques, mais brigands tant à

plaindre, séduits par un instinct invincible qui
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les poussa à protester par des vilains crimes

révolutionnaires, contre les excès du régime
oppressif et empoisonnant ces jeunes âmes à

leur insu. Eux-mêmes, ces brigands, Russes au

fond de leur âme, sans s’en apercevoir, vrais

Russes parlant polonais et croyant, pour com­
ble de leur malheur, qu’ils parlent même le

langage patriotique.
L'âme intoxiquée de la nation, voilà la douleur,

la plus grande des douleurs ('), nous l’avons cité

déjà, ce cri prophétique du poète polonais,
contemporain des grand-pères de ces révolu­
tionnaires malheureux...

Est-ce irréparable ? Cela doit être un étrange
jus, aux qualités tout à part, que du sang', un

poète allemand l’a dit. Or, il n’y manque pas

de sang qui coule à l’heure, et qui coule en

ruisseaux. Va-t-il faire des miracles? Laissons

les hypothèses qui ne conviennent pas à l’hi­
storien. Seulement qu’en chrétien, il me soit

permis de rappeler que des miracles, miracles

psychiques au moins, qui transformeraient l’âme

humaine, ne se font pas sans concours de cette

âme, et qu’il y faut de la bonne volonté.

Et où la chercher : la bonne et ferme volonté ?

(z) V. ci-dessus p. 73.

8
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Au delà des frontières russes

Si l’on voulait apprécier les forces vitales

d’une nation, seulement du point de vue de la

statistique, en les mesurant à l’aide des chif­
fres qui indiquent le nombre de kilomètres

carrés et d’habitants, il n’y aurait pas de bonne

raison à s’opposer beaucoup à la manière de

voir qu’on se plait à appliquer en Russie, aux

discussions sur la question polonaise, en la re­
gardant comme une question interne de l’Em-

pire russe. Vraiement, de ce point de vue-là,
les provinces polonaises qui se trouvent sous

la domination de l’Autriche et de la Prusse,

pourraient être considérées comme une quan­
tité négligeable, ne formant que, plus ou moins,
20 70 du vaste territoire habité par les Polo­
nais (r).

(x) Le nombre d’habitants polonais dans la Pologne
autrichienne et prussienne, forme environ 40 % du total

de la population polonaise (en Europe) ; sur le total du
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Nous n’avons pas besoin d’y appuier ce­
pendant que nous ne partageons pas ce point
de vue, ni l’opinion russe dont il est question.
D’autant plus devons-nous présenter nos excu­
ses que ce n’est qu’un seul, que ce dernier

chapitre qui traite de la Galicie et du Grand-

Duché de Posen, vis-à-vis des trois précédents
qu’il y était question de la vie nationale polo­
naise « au delà » sous le joug russe. La chose est

bien simple. Sans commettre, nous l’espérons,
une faute de disproportion dans la manière de

traiter notre sujet, on peut s’y borner dans ce

rapide aperçu — fait quasi à vol d’aéroplane,
s’il est permis d’hasarder cette expression —

à marquer seulement les contours essentiels,
sans entrer dans un examen détaillé des que­
stions qui ne paraissent pas peut-être même, au

premier moment, se trouver dans un rapport
immédiat avec la vie nationale de la Pologne

territoire de l’ancienne Pologne (1772) faisant partie de

l’Empire russe, il y a près de 23 ü/0 de ce qui forme le

territoire ethnographique exclusivement polonais, le reste

(77 %) ce sont les « gouvernements » de l’Empire où les

Polonais se trouvent dispersés (depuis le XV siècle) parmi
les Rutheniens (la Petite-Russie et la Blanche-Russie) aussi

bien que parmi les Lithuaniens.
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démembrée. Et pourtant, sans se rendre com­
pte, au moins de ce qui est entièrement essentiel

dans ces questions-là, il serait inutile île parler de

la question polonaise en Russie. La Prusse et

l’Autriche sont tout de même en Europe
beaucoup mieux connues que l’énorme colosse

russe.

Il y a plus d’un demi-siècle, 55-57 ans, dans

mes jours d’enfance, un monsieur se présentait
parfois chez mes parents, un ami de mon père,
qui ne venait que rarement à Léopol, trop ra­
rement pour un petit garçon qui aimait à

l’écouter parler. J’attendais toujours impatiem­
ment son arrivée qu’on annonçait chez nous

toujours quelques jours avant.

C’était un Galicien, émigré depuis 1848

et établi à Posen; grâce à une amnistie gé­
nérale depuis promulguée, il lui était permis
de venir à Léopol pour voir ses amis et pa­
rents. Le souvenir de ses rares apparitions
m’est resté cher. Ce n’est pas exagéré: tant

d’années se sont passées — personne de tous

ceux qui assistaient à notre table de famille

pendant ses visites, outre moi, ne vit plus de-
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puis longtemps — et je vois sa figure, je la

vois distinctement, parce que je rêve souvent

de lui, et ses traits sont présents à mes yeux

plus que ceux de ma mère, morte quelques
années après cette suite de dîners en l’honneur

de Monsieur Siedmiogrodzki ; ils me sont pré­
sents plus que ceux de mon frère et de ma

sœur qui ne vivent pas depuis une bonne

trentaine d’années...

Comment cela? Pourquoi? Monsieur Sied­
miogrodzki nous racontait ce qui se passait à

Posen: il parlait des écoles où on enseignait
en polonais, ce qui à nous autres, en Galicie,
semblait un rêve. Voilà ce qui hantait mon

imagination d’enfant condamné à apprendre
tout dans une langue étrangère, en allemand,
ce qui était plus qu’un cauchemar d’un gamin
de 5 ans, qui se tourmentait à s’approprier le

difficile Der-die-das...

Des longues années s’étaient écoulées de­
puis ces jours-là si éloignés de nous, jusqu’à
un autre moment, où je n’étais pas encore sé­
nateur autrichien mais tout-de-même chevalier

de l’Ordre autrichien de la Couronne de fer.

A ce temps j’étais obligé de passer quelques
jours à Brünn, chef-lieu de la Moravie, avec

la célèbre citadelle de Spielberg devant mes
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yeux, ce véritable monumento nazionale pour
nous autres Polonais aussi bien que pour des

Hongrois et Italiens, dont un tel nombre avait

péri dans les casamattes de cette citadelle, en

prisonniers politiques. J’avais donc l’occasion

de visiter ce curieux « monument >, et craignant
d’ennuyer trop l’aimable officier austro-hongrois
qui m’en faisait les honneurs, je dis:

—• « Excusez, mon capitaine, si je vous dé­
range en demandant tant de détails, mais, ce

n’est qu’un hasard que moi, je n’ai pas aussi

habité ces murs si intéressants ».

— « Tiens? »

— « Mais oui, je suis né seulement une

vingtaine d’années trop tard pour cela ».

Et je pensais à ce comte Jules Andrassy
père, à ce ministre qui avait tracé à FAutriche-

Hongrie la voie de la politique étrangère à

laquelle cet Etat doit, à l’heure qu’il est, les

moyens de résister au colosse russe, et qui alors

n’était mort que depuis un an (1890). Si An­
drassy n’habitait jamais Spielberg, où péris­
saient, dans des casamattes de si mauvais sou­
venir, tant de ses compatriotes, il ne le devait

peut-être qu’à cette seule circonstance que,
condamné à mort et pendu en effige, il a eu

la chance de se sauver et d’émigrer en 1849.
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Peut-être ces réminiscences personnelles
seront une espèce d’illustration jetant une lu­
mière sur ce qui s’est passé en Autriche pen­
dant le règne de François Joseph I, et de ce

qui s’est passé en même temps en Prusse, dans

le sens invers, par rapport à la question po­
lonaise.Ilyatantà«savoir»,tantà«s’en
rappeler » à nos jours, que l’on ne s’en rend

plus compte d’une façon exacte au delà des

frontières autrichiennes et allemandes.

En Prusse aussi bien que dans d’autres

Etats de feu l’Union Germanique [Deutscher
Bund\ on fut après le Congrès de Vienne bien

désenchanté et désillusionné des espérances qui
avaient animé la nation entière à la veille du

Congrès, durant le soulèvement national contre

Napoléon en chute [Freiheitskriege 1813-1815).
Une vive et noble expression de ce sentiment

de désillusion, se présente dans un beau chant

national allemand, jadis si populaire et depuis
oublié [ Wenn heut ein Geist herniederstiege) où

un jeune homme, soldat volontaire et poète,
se montre en revenant, plaignant sa jeune vie

sacrifiée en vain. Tout de même et plutôt en
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raison directe de tout ce-ci, les Allemands de

cette époque raffolaient des Polonais opprimés
en Autriche et en Russie, et les Polenlieder

(chants en l’honneur de la Pologne) ne dispa­
raissaient point de l’ordre du jour. Ces senti­
ments n’étaient pas toutefois partagés par l’o­
ligarchie prussienne de ces temps (les Junker}
— oligarchie régnante en accord parfait avec

le roi, et toute autre que celle de la Russie,
puisqu’elle était fidèle au souverain sans re­
striction mentale {deutsche Treuè}. C’est pour­
quoi le sort des Polonais sous la domination

prussienne — bien que beaucoup meilleur que
celui des leurs connationaux en Autriche de

Metternich — était loin de ressembler à un

paradis, tel il paraissait à un garçon polonais
de Léopol, qui ne connaissait de ses yeux que
son pays natal, la Galicie avant 1860.

Mais depuis ce temps, cela allait toujours de

pire en pire au Grand-Duché de Posen et

dans la ci-devant Prusse Royale. Le moment

critique depuis lequel la répression de la vie

nationale polonaise en Prusse, avait commencé

d’une manière systématique, propre aux Alle­
mands, ce fut le lendemain de la guerre fran­
çaise, 1871. En vain les Polonais de Posen,
versèrent-ils leur sang dans les batailles de
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Wörth, de Sédan, de Metz; en vain l’archevê­
que Ledochowski (emprisonné ensuite 1874,
une année entière, pendant le fameux Kultur­
kampf} se rendit-il à Versailles pour présenter
ses hommages à Guillaume I, au moment

même où celui-ci prit le titre de l’Empereur
d’Allemagne. Un seul instant bien court (neuer
Kurs de Caprivi 1893-1894) excepté, la répres­
sion de tout ce qui est polonais, marchait cha­
que année en avant, jusqu’à ce qu’elle attint

le sommet vertigineux, parait-il point à distan­
cer. C’est la célèbre loi d’expropriation, de

longue main préparée et toutefois celle que
les jurisconsultes allemands croyaient pendant
longtemps impossible à voter, une loi qui au­
torise le gouvernement prussien à exproprier
les propriétaires fonciers polonais, sans aucune

autre raison que celle de leur nationalité po­
lonaise (r)... Un glaive de Damoclès...

Tout de même: point de mal qui ne tourne

au bien. Tant d’hommes qui — en Galicie par

exemple — seraient devenus employés au ser­
vice d’Etat, à Posen, vu l’impossibilité absolue

d’y arriver, étaient obligés et le sont à l’heure,
de se rendre aux occupations qui seules re-

(’) Comparez ci-dessus, p. 100.
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stent accessibles à tout Polonais prussien pauvre
ou de fortune médiocre: commerce, industrie,
métiers d’artisan, etc. Or, ce d’où ressortait, et

peut-être le plus, la faiblesse de la « Serénis­
sime République » polonaise, ce manque du

tiers état ou plutôt d’une classe sociale moyenne
assez développée, placée entre les paysans et

la noblesse — le régime prussien vient de

combler cette lacune désastreuse, certainement

malgré lui. Il l’a fait non seulement dans la

« Pologne prussienne », puisque le « tiers état »

de Posen, parfaitement organisé sur le terrain

économique, pour faire face à la concurrence

allemande, sert de modèle à toute Pologne.
Et voilà les nationalistes allemands les plus
acharnés (les Hakatistes} qui se lamentent de

voir l’industrie et le commerce polonais au

Duché de Posen, non seulement florissant mais

se développant du jour au jour dans une me­
sure tout-à-fait inattendue même de tout opti­
miste polonais.

Mais ce qui vaut le plus pour la cause po­
lonaise dans tout son étendu — des bords de

la Warta jusqu’à ceux de la Dwina et du

Dniepr — c’est un changement profond et

essentiel que l’oppression prussienne est par­
venue à produire quant au paysan polonais.
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Ce changement aussi dont la valeur pour la

cause polonaise est inappréciable, s’est produit
à travers des intentions des Messieurs qui gou­
vernent le territoire de Posen, ne songeant
qu’à l’extermination complète du polonisme,
et assis à leurs écritoires de Berlin. En 1874 —

date mémorable personnellement pour l’auteur,
puisqu’il commençait à ce temps, pour ainsi

dire, sa vie à Posen même (jeune docteur en

philosophie, gradué à Goettingen) — en 1874 il

s’ouvrit pour du bon le célèbre Kulturkampf.
Or, à ce temps, le paysan polonais posnanien
de même que l’artisan polonais de ce pays,
étaient non seulement fidèles à leur souverain,
mais en plus ils raffolaient du r o i (de Prusse),
et, en raison directe, plus ou moins de tout ce

qui dépendait de lui, de tous les instruments

du gouvernement royal, en commençant par

l’Oberpraesident jusqu’à tout employé subal­
terne- C’était la même chose un peu partout;
en Galicie p. e. au commencement de l’ère

constitutionnelle, il était difficile (à ce temps
d’analphabètes) de persuader aux paysans de

tel ou tel district électoral, qu’il ne soit pas

possible de nommer député, l’Empereur d’Au­
triche lui-même; tel et tel candidat gouverne­
mental, Allemand ou Tchèque germanisateur,
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ne leur suffisait point. Donc le Kulturkampf
passé, cette faute inouïe de Bismarck, qui
blessa le cœur et l’intelligence de tout paysan

posnanien, profondément catholique — le Kul­
turkampf évanoui, dans l’espace de quelques
années seulement, le paysan posnanien le voilà

transformé en patriote polonais, du jour au

jour plus ardent patriote, et quoique loyal toute­
fois, rendu ennemi du gouvernement prussien.

Il y a 60 ans, un poète polonais rêvait, alors

en vain, ce en quoi il voyait le seul moyen de

rendre la force à sa patrie: Paysan polonais,
bras dessus, bras dessous avec la noblesse polo­
naise... Le chancelier de fer, Bismarck, c’était

précisément lui qui a fait ce miracle — pour la

Pologne entière à peu près de la même va­
leur morale, que l’unification politique de l’Al­
lemagne pour sa patrie à lui.

Cette dernière transformation d’âme polo­
naise, c’est une grande victoire de la Pologne
démembrée — victoire obtenue sur le champ
d’honneur pacifique. Les effets de cette victoire

rayonnent bien loin au delà des frontières orien­
tales de la Prusse, jusqu’aux Carpates d’un

côté, jusqu’aux bords de la Dwina, de l’autre.

Autrefois le territoire de l’ancienne Pologne
comptait tant et tant de millions de population
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parlant polonais, et sur ce total, seulement un

certain nombre d’individus qui le savaient qu’ils
sont Polonais et dont le cœur le sentait. Au­

jourd’hui, on peut bien le dire sans exagérer,
ce même territoire est peuplé de 20 millions

Polonais « de cœur », et c’est justement le pay­
san posnanien qui y a contribué beaucoup —

c’est en grande partie son œuvre.

Ce paysan posnanien patriote, type tout-à-

fait neuf et de tant de mérite, il sert de modèle

à tout paysan polonais, et fait ressusciter la Po­
logne dans les âmes des grandes masses po­
lonaises. Impossible que d’expliquer en quel­
ques mots, ce fait indéniable. Signalons rapi­
dement ce qui suit: la presse populaire polo­
naise produisant de journaux en centaines de

milliers d’exemplaires dans la province de Po­
sen, et servant de modèle à celle d’autres ter­
ritoires polonais — l’obstinacité à défendre le

sol natal, hérité de tant et tant de générations
d’ancêtres paysans, à le défendre contre toute

expropriation plus ou moins « légale » — la vir­
tuosité, si ce mot est permis, à s’organiser lé­
galement pour ce but dans des sociétés de

couleur économique, dans des syndicats ru-

reaux etc — le côté technique de le savoir-faire :

•
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tout ce-ci et l’idée patriotique intrinsèque de

tout ce-ci, sert à toute la Pologne d’exemple
et de modèle incomparable, d’une efficacité

prouvée et couronnée déjà de tant de succès.

Mais revenons à la Prusse.

L’avenir? Une espèce de modus vivendi

en Prusse, pour les sujets polonais du roi de

Prusse — est-ce tout-de-même possible ?

Gardons-nous bien de tourner au ridicule,
en faisant de prophéties. Il ne nous reste qu’à
enrégistrer sèchement ce qu’on dit aujourd’hui
à Berlin, et... pas dans les Bierhallen (salles
où l’on boit de la bière). On avoue à Berlin

qu’il faudra bien désapprendre beaucoup au

sujet de la question polonaise, et apprendre
des choses tout-à-fait nouvelles {umlernen). Dé­
sapprendra-t-on? Apprendra-t-on ce qu’il fau­
drait apprendre? Dieu le sait. Ancien étudiant

de Goettingen (1871-1874), je ne sais que ce

qui suit. Tel et tel de mes anciens camarades

allemands, avait parfois beaucoup de difficultés

à s’approprier profondément ce qui était plus
facile à apprendre pour tel et tel Français ou

Italien. Mais, une fois la chose faite, ils con­
naissaient à fond et pour toujours ce qu’ils
avaient appris.
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Le sort de la Gali eie (Pologne autri­
chienne) était toujours bien précaire pendant
presque un siècle depuis le premier partage,
jusqu’à 1867, et ce n’était que juste, si les Po­
lonais de la Galicie jetaient alors leurs re­
gards au delà des frontières autrichiennes, vers

le nord et vers l’occident, avec une espèce
d’envie. Passons outre sur la situation de la

Pologne russe pendant le règne d’Alexandre I,
une époque où Vilna brillait en centre intel­
lectuel de la vie nationale polonaise, centre

inoubliable à jamais, puisqu’il s’attache aux

noms célèbres de Mickiewicz et de Lelewel.

Rappelons que, à ce temps, dans toute la Li­
thuanie, Volhynie, Podolie, même dans une

bonne partie d’Ukraine, la langue polonaise
retentissait aux audiences de tribunaux, formés

de juges élus aux diétines de différents di­
stricts de < huit gouvernements polonais » (J).
Le Royaume constitutionnel de Pologne (1815-
1830), aussi mince qu’il fut, c’était tout-de-

même un État séparé, à l’administration exclu-

(x) V. ci-dessus p. 87 89.
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sivement nationale, lié seulement en union

personnelle avec l’Empire de Russie. Même

après 1831, sous le règne du « cruel » Nico­
las I, la Pologne russe conserva pourtant la

langue nationale dans l’administration du nom­
mé « Royaume de Pologne », et quoique la

martyrologie polonaise s’y montre sans doute

dans des couleurs plus criantes qu’en Galicie

(Sibérie, knutt, tant de patriotes exécutés au

gibet etc.), il ne manquait non plus en Galicie

ni de terribles supplices dans de célèbres pri­
sons autrichiennes de ces temps, ni d’arrêts de

mort contre les patriotes polonais, changés,
c’est vrai, à peu d’exceptions par la grâce de

Ferdinand I, en plusieurs années de réclusion

à Spielberg ou à Kufstein.

Dans la province de Posen, pendant une

longue suite d’années, la cour de Berlin re­
spectait les engagements pris par Frédéric-

Guillaume III au Congrès de Vienne, vis-à-vis

des droits nationaux de ses sujets polonais, ce

qui continua, avec un accent même un peu

plus fort, sous le règne du < romantique» Frédé­
ric-Guillaume III (I). En Galicie, au contraire,
la cour de Vienne « laissait faire » les ern­

t') V. ci-dessus p. 120.
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ployés tout-à-fait étrangers à celle partie de

la nation polonaise, qui se trouva sous la do­
mination autrichienne. C’étaient des Allemands

et des Tchèques germanisés, tous hostiles au

pays qu’ils avaient à administrer, et surtout

ennemis de Vêlement national polonais.
On croyait toujours à Vienne que c’était

une acquisition toutefois incertaine que ce pays
au delà des Carpates, en attendant rien d’au­
tre qu’un Hinterland, bon à fournir de vail­
lants soldats et à acheter des produits d’in­
dustrie viennoise ou de celle de Bohême.

Quoique cela devenait une acquisition de plus
en plus ancienne, de 30, 50 jusqu’à peu près
100 ans, on la croyait toujours peu solide. Re­
naîtrait la Pologne, ce qui en principe parais-
sait plutôt désirable, puisqu’elle aurait pu ser­
vir de « tampon » entre la monarchie des

Habsbourg et ses voisins toujours suspectés
de mauvaises intentions envers l’Empire da­
nubien — renaîtrait-elle, eh bien, il aurait fallu

peut-être se décider à rétrocéder cette pro­
vince à la Pologne « rédivive ». Quand même,
le désir de voir ce commode « tampon » au

delà des frontières d’Autriche, ne se hasardait

jamais à la pensée du risque d’une guerre

dangereuse à ce but, d’une guerre où le succès

9
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consisterait en « perdre une belle province »

qui formait presque un huitième du territoire

de la monarchie (’). C’est pourquoi — bien

renseigné par des souvenirs de l’avant-veille

du démembrement de la Pologne (2) — le gou­
vernement viennois considérait pendant bien

de temps, la Galicie comme un objet à perdre
un beau jour, mais à la perdre seulement

contre de compensations territoriales qui ar­
rangeraient mieux les intérêts de l’Autriche

que la possession d’un territoire si difficile à

assimiler aux autres provinces de l’Empire da­
nubien. Or, pour pouvoir s’en servir dans le

temps comme d’un objet d’échange possible,
il fallait — pensa-t-on — y réprimer par tous

les moyens ce qui ressortait du sentiment na­
tional polonais, puisque celui-ci, reprenant de

forces, aurait pu amener de gênantes compli­
cations politiques, propres à détacher la Ga­
licie de l’Autriche sans aucune compensation
territoriale.

(*) Ce fut ainsi, jusqu’à l’année 1867, date de la trans­
formation de l’Empire d’Autriche en Autriche-Hongrie.
Depuis ce temps, l’Autriche formant un Etat à part, la

Galice constitue plus qu’un quart (exactement 26 %) du

territoire de cet Etat.

(“) V. ci-dessus p. 23-24.
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Voilà en peu de mots, l’essentiel de l’hi­
stoire de la Galicie pendant un peu moins d’un

siècle depuis 1772, date du premier partage de

la Pologne.
Ce point de vue changea tout-à-fait, en ce

qui concerne au moins la dynastie régnante et

surtout la personne même du souverain, avant

que la première vingtaine d’années du règne de

François Joseph I se fût écoulée. Peut-être pour­
rait-on affirmer que les Polonais de Galicie

étaient venus au devant des intentions bien­
veillantes de leur souverain. À peine commen-

ça-t-on à respirer dans ce pays depuis si long­
temps éprouvé, que, au commencement de

l’ère constitutionnelle, la salle de la Diète de

Léopol rétentit de ces mémorables paroles
contenues dans une adresse au trône: « Nous

voilà, Sire, à côté de Votre Majesté, et nous

voulons y rester à jamais ! »

Et de quelle bouche ces paroles — sorti­
rent-elles pour la première fois ? De celle d’un

ci-devant prisonnier politique, retenu longtemps
au château royal de Cracovie, qui après 1848

était transformé en caserne et prison.
Depuis à peu près 1860, les Polonais de Ga­

licie commencent à s’apercevoir que l’avenir de

leur vie nationale soit étroitement lié au sort

9
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de l’Autriche plus ou moins fédéralisée qui se­
rait obligée à marcher en avant sur la voie du

développement ultérieur dans ce sens, si elle

veut et doit exister. Après la Sadowa, après
la guerre de 1866, l’Autriche éliminée de l’Union

Germanique {Deutscher Bund} qui s’écroula

sous le coup puissant de la forte main de Bis­
mark — les Polonais galiciens pouvaient cueillir

les fruits de leur loyale attitude datant de quel­
ques années seulement: administration auto­
nome et tout-à-fait nationale, écoles polonaises,
renaissance intellectuelle, littéraire, scientifique,
artistique dans le sens national — et, last not

least, le commencement au moins, d’une renais­
sance économique de leur pays, pendant si

longtemps négligé entièrement sous ce rap­
port.

En effet, il y a peu de rois de l’ancienne

Pologne auxquels la Pologne aurait dû, quant
à son développement national, tant de bien

qu’à l’Empereur régnant, François Joseph I.

L’histoire de Pologne l’affirme — et le cœur

polonais y appose son sceau trempé de sang.
« La Pologne? » — dirat-t on — < c’est pour­

tant de la Galicie dont il s’agit, de cette pro­
vince qui ne présente que 12% du vaste ter­
ritoire de l’ancienne Pologne! ».



— 133 —

Il serait pourtant insensé — faudrait-il ré­
pondre — que de « mesurer les forces vitales

d’une nation à l’aide des chiffres qui indiquent
le nombre de kilomètres carrés >. Répetons-le
— ou plutôt disons-le, puisque généralement
l’on ne s’intéresse pas trop à ces choses :

c’est François Joseph I qui fonda l’Académie

des Sciences et Lettres de Cracovie (1873), qui
délivra l’Université de Cracovie, existant de­
puis 1364, et celle de Léopol, du joug de la

langue étrangère, allemande, et les rendit tou­
tes les deux à l’enseignement national; c’est

lui dont le nom en qualité de fondateur, s’at­
tache à tel nombre d’écoles spéciales et de

gymnases en Galicie; c’est lui aussi sous le

règne duquel il s’est développé en Galicie —

ce grand réseau d’écoles primaires, vraiement

imposant en comparaison de ce qui s’y trou­
vait en ce fait à l’avènement de ce souverain.

Et c’est dans ces écoles que le paysan polo­
nais cessa d’être analphabète, et apprit à être

patriote polonais, néanmoins plein d’affection

pour la dynastie régnante, prêt à verser sa

dernière goutte de sang pour l’Empereur aussi

bien que pour la Pologne. Et tout cela se

passa dans les mêmes dizaines d’années où, à
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Varsovie, à l’époque d’Alexandre III ('), la

repression brutale de tout ce qui est polonais,
sévissait de pire en pire, et à Vilna (dans toutes

les rues, dans tous les magasins) « la défense

de parler polonais » brillait — à Posen,., lais­
sons cela, ce n’est que trop connu (2).

Peut-être en Europe mal renseignée, croi-

rait-on enfin que cette Académie des Sciences,
cette Académies de beaux arts de Cracovie etc.,

etc., que tout cela vaut en effet quelque chose,
mais on ne manquera pas de nous avertir qu’il
ne faut pas « exagérer »... Ce refrain ne pas

exagérer, il est si à la mode à l’instant — on

ne se fatigue pas à le lancer à l’adresse des

Polonais. Et, dira-t-on pour sûr: « Sienkiewicz

est-il Galicien ? — et Siemiradzki le fut-il ? » Su­
jets russes; on se plaisait même tant de fois

jusqu’à la mort de Siemiradzki, établi à Rome,

l’appeler: < le célèbre peintre russe ». Oui,
mais quiconque a seulement une faible idée de

la vie d’une nation < au delà », ne pourra pas ne

pas reconnaître qu’il serait difficile à s’imagi­
ner la naissance des chefs-d’œuvre de Sien­
kiewicz en dehors de cette athmosphère intel-

P) V. ci-dessus p. 99.

(2) V. ci-dessus p. 120.
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lectuelle, profondément nationale, qui dès 1867

partant de Cracovie et de Léopol, se répan­
dait sur tout le territoire polonais. Et les vrais

chefs-d’œuvre de Siemiradzki, où les trouve-

t-on ? A Cracovie et à Léopol, les grandes toiles

régalées royalement par l’artiste à ces vrais

remparts de la vie nationale, établis dans ces

villes polonaises sous le règne de François Jo­
seph I ou bien érigés et protégés par lui-

même (’). Elles y témoignent aujourd’hui qu’est

(') En 1879 on célébra à Cracovie le jubilée de Kra­
szewski, illustre auteur polonais, ce qui servait — pour ainsi

dire — à marquer la nouvelle ère de la Pologne autrichienne,

puisque une telle manifestation nationale aurait été impos­
sible à s’imaginer en Galicie, il n’y avait que 10-15 ans,

comme elle l’était de même en 1879 à Varsovie ou à Po­
sen. Or, pendant cette fête, Siemiradzki y présent et ve­
nant d’achever ses célèbres « Candélabres de Néron », œu­
vre si connue depuis ce temps en réproductions répandues
en Europe et en Amérique — Siemiradzki en fit cadeau à

la ville de Cracovie pour le prochain Musée National

qui n’existait pas encore en 1879 et n’était alors qu’un
pium desiderium. La munificence du célébré artiste trouva

un grand nombre d’imitateurs parmi ses confrères aussi

bien que parmi des particuliers qui suivirent son exemple ;

la Diète de Léopol vota un subside au Musée à créer, et

le voilà fondé par la noblesse d’âme d’un patriote, et déve­
loppé depuis en un institut de premier ordre. Deux autres

toiles d’immenses dimensions, que la Pologne doit à Sie-
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ce que fut la Galicie pendant les derniers 50

ans pour la Pologne entière; elles, à côté des

chefs d’œuvres de Matejko, protestent contre

ces peu nobles chants de Syrène (de la Néwa)

miradzki, ce sont les rideaux de théâtre, peints par lui-

même jusqu’aux plus minces détails, et ses dons, faits aux

villes de Cracovie et de Léopol. Ces rideaux font une

greath attraction pour de visiteurs de ces villes, et atti­
rent des étrangers ne connaissant point le polonais, aux

représentations de pièces polonaises, seulement pour re­
garder ces toiles. Siemiradzki ne fut pas cependant le seul à

se distinguer par de tels dons. Matejko, Cracovien (m. 1893),
directeur de l’Académie des beaux arts de Cracovie et

maître de tant d’artistes polonais, dont les œuvres sont

répandus en tout Europe, fit hommage de ses plus grandes
toiles à Léon XIII et à sa ville natale. La première (So­
bieski après la victoire de Vienne 1683), rappelle à tout

visiteur du Vatican ce grand titre de gloire de la Pologne
vis-à-vis de la chrétienté entière; l’autre (Sigismond I, roi

de Pologne, recevant l'hommage féodal d’Albert I Hohen­
zollern, Duc de Prusse, à la Grande-Place de Cracovie,
en 1525) se trouve dans le Musée National de Cracovie.

Une troisième des plus célébrés toiles de Matejko, cou­
ronnée du grand prix à l’exposition universelle de Paris

en 1867 et achetée par l'Empereur François Joseph I, orne

les Musées Impériales de Vienne; le sujet en est la funeste

Diète de Varsovie 1772 et le proteste du député Reytan
contre le premier partage de la Pologne.
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qui s’efforcent à nous faire oublier tout cela,
à nous et à tout le monde.

Que penserait-on de cette nation démembrée
— demandons-le — si, au milieu de difficultés

politiques semblant insurmontables (’), elle

(’) Essayons d’illustrer cela par un exemple, pour

qu’on ne pense pas que ce soient d’inutiles phrases pa­
thétiques. L’auteur a eu l’honneur d’être pendant 12 ans

(i89t-iO93) Sécretaire général de l’Académie des Sciences

et Lettres de Cracovie, qui publie chaque année vers 20-25

gros volumes d’ouvrages ou de recueils purement scien­
tifiques. Tout de même il était à ce temps presque im­
possible défaire passer ces volumes si inoffensifs, la cen­
sure russe de Varsovie. En vain ai-je fait des efforts qui,
envisagés parfois par mes confrères comme ne pouvant

plus manquer de succès, n’aboutissaient à rien. Nous avons

cherché p. e. à imprimer dans tel ou tel volume des

Mémoires de l’Académie, seulement des travaux concer­
nant la philosophie, la jurisprudence, la théorie de l’éco­
nomie politique etc., pour n’y admettre un mot sur la

Pologne ou sur son histoire, en renvoyant de travaux his-

storiques ou sur la littérature polonaise, à un volume à part,
dont on ne pouvait pas douter, qu’il serait nécessairement

condamné par la censure de Varsovie. Peine perdue — le

volume inoffensif, ne trouvait non plus de grâce aux yeux

du censeur. Un seul détail va suffir. Powstać signifie en

polonais: se lever — figurément: commencer à se mon­
trer, donc aussi : commencer à exister — mais de même :

se soulever. Donc le substantif powstanie — action de se

lever — un procédé quelconque à faire naître (faire exister)
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n’avait pas réussi à contribuer efficacement au

développement général des sciences, par tant

d’ouvrages, écrits originellement en polonais et

si appréciés sur les deux hémisphères — on

peut le dire sans présomption. Les armes se­
reines et pacifiques de la science avaient conquis
à la Pologne l’opinion de la nation vivante,
de même que, immédiatement après son dé­
membrement, ce fut le sabre des Légions po­
lonaises, qui remplissait glorieusement cette

tâche. Les découvertes scientifiques des Wró­
blewski, Olszewski, Marchlewski etc., provenant
des laboratoires des Universités de Cracovie et

de Léopol, que la Pologne devait à François
Joseph I — ces découvertes-là munies du ca­
chet national, ne pouvaient plus être attribuées

à de « célèbres savants russes ».

Ce développement artistique, littéraire et

scientifique, va servir certainement un jour
à la nation vivante au delà, d’un puissant res-

quelque chose {genèse) — mais aussi ; soulèvement Or, en

1892 il parut dans les Mémoires de la Classe de Philologie,
un travail du professeur Miodoński sur la génèse {powstanie)
d’une œuvre de Florus (II siècle p. C.). Et voilà tout ce

volume défendu et réprimé par la censure russe : powstanie

(insurrection), chose inouïe; point d’allusions aux insurrec­
tions ! C’est authentique, j’en réponds et je peux le prouver.
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sort à recouvrer son droit à vivre — ici-bas.

On l’espère au moins, et ce sera peut-être le

cataclisme mondial d’aujourd’hui, qui pourrait
le faciliter, si l’Europe y reconnaît son propre

intérêt à elle-même. Donc, regardant la question
polonaise de ce côté-là, demandons-le : qu’est
ce que seraient les Polonais en 1915, sans

leur développement national du demi-siècle

écoulé, sans ces services qu’ils réussirent à

rendre au progrès de la civilisation moderne,

malgré les entraves qui les y garrottaient à

chaque pas — répétons-le, sans ce concours

efficace qu’ils y trouvèrent dans la personne

du fondateur de leur Académie des Sciences,
de leur Académie des beaux arts, du pro­
tecteur de leur Musée National?...

Qu’est-ce qu’ils seraient aujourd’hui ? D’Al­
banais du Nord, à peu près.

Mais ces chants de Syrène, que nous ve­
nons de mentionner, ne cessent pas à répéter
toujours le même refrain : < Ce n’est donc rien

d’autre que l’intérêt pur et simple de l’Autriche,
rien que son égoïsme qui l’avait obligée à

prendre cette attitude envers les Polonais et

à favoriser leur développement national. Donc

encore une fois: ne pas exagérer»...
Non, ce ne peuvent pas être des Syrènes
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qui chantent cela — Syrènes, êtres mythiques,
doués d’intelligence. Au contraire, il faut en

être vraiement dépourvu, ou bien il faut comp­
ter sur le manque d’intelligence d’autrui, si

l’on espère de réussir en étalant de tels argu­
ments devant les Polonais, Oui, avouons-le,
c’est précisément cet intérêt d’une grande
monarchie, pendant si longtemps méconnu et

enfin réconnu par un souverain de grand cœur,

par celui qui, régnant depuis 66 ans, a eu assez

de temps pour tracer les voies de l’avenir de

ses Etats — oui, c’est cet intérêt qui prête
la plus ferme garantie de l’avenir d’une nation,
persécutée partout ailleurs et qui ne trouve de

liberté que sous le sceptre de ce souverain. En

effet, on chercherait en vain des arguments
plus éloquents à réfuter tout ce qui s’efforce

à faire dévier la nation démembrée, de sa voie

d’honneur et de bon sens, que cet argument
de ses ennemis, si superficiellement fin et en

même temps illogique.
*

**

J’écris ce-ci, loin de ma patrie (*), de mes

contrées natales, où sévit la grande lutte des

(!) Loin aussi — devrais-je l’ajouter — de ma petite
bibliothèque à moi ainsi que de grandes bibliothèques pu-
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nations, lutte inouïe, pas à comparer à tout ce

que l’histoire présente à nos yeux. Père de

trois fils, il n’y a pas longtemps, en attendant

bliques de Cracovie et de Léopol, qui auraient pu me ser­
vir à vérifier telle ou telle date ou à illustrer le sujet traité

par tel détail. J’espère néanmoins que, obligé à m’en

passer et à ne me servir que de ma pauvre mémoire, j’ai
réussi à éviter d'inexactitudes, en fait de dates, de noms

propres etc. Tout de même je me propose de faire pa­
raître dans un moment plus propice et pas trop éloigné,
une nouvelle édition de cet opuscule, augmentée de telle

manière, qu’il en ressortirait probablement un volume. Il

y entreraient dans ce cas : i° des notes contenant de preuves

à l’appui de mes assertions; 2° pièces justificatives (docu­
ments inédits) que je dois à mes recherches aux archives,

accomplies depuis bien de temps; au moins ce qui en se­
rait de plus important pour élucider le sujet en question;
3° quatre chapitres entièrements neufs. Dans ceux-ci je me

proposerais de traiter ce qui suit. Avant tout (c’est-à-dire

dans deux chapitres précédant le premier de cet opuscule) :

i° Efforts des puissances voisines, ayant pour but de dé­
membrer la Pologne, avant son premier partage (et depuis
la fin du XIV siècle); 2° l’état social et politique de la Po­
logne avant le premier partage. Puis: disons chap. Ibis:

Développement intellectuel et économique de la Pologne
entre le premier et le deuxième partage — et chap. Wbis :

Aperçu de l’histoire diplomatique du deuxième et du troi­
sième partage. Ce livre se composerait alors de 12 cha­
pitres. J’espère aussi que ce livre à paraître, tant désiré par
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frappé de coups irréparables, j’écris ce-ci, plein
d’espérance que la solution du cataclisme mon­
dial va faire mûrir de fruits abondants pour

l’Europe entière.

On me demande parfois qu’est ce que je
pense sur la future Pologne?

En historien, je ne me plais pas à parler
politique, hors Parlement, où j’y suis obligé de

temps en temps, sénateur que je suis aussi.

Mais, insiste-t-on, je réponds et je le répète:
Si l’on s’est convaincu que le démembre­

ment de ma patrie fût un désastre pour l’Eu­
rope, c’est l’affaire de cette Europe elle-même,
d’y porter remède. Seulement, qu’on sache

bien, comment le faire. Jusqu’au mois d’août

1914, c’était tout-à-fait inutile que d’appeler,
au sujet de la Pologne, ab Europa male in-

l’auteur lui-même, le dispenserait de présenter ses excuses

au sujet de son style; je ne le vois que trop que je suis

obligé, en publiant cet opuscule, d’y appeler à l’indulgence
du lecteur. On s’en rendra compte que cela aurait été une

trop grande indélicatesse de la part de l’auteur qui se sert

d’une langue étrangère à lui, que de vouloir recourir au­
jourd'hui, en traitant ce sujet même, au concours du tel

ou tel ami capable de le faire parfaitement, s’agirait-il
seulement de remanier le style de cet opuscule (p. 76-113).
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formata ad Europam melius informandomi au­
jourd’hui la besogne n’est plus aussi stérile

qu’elle l’était autrefois. Cependant, s’il s’agit
^informations, de renseignements sur

ma patrie, ils sont en général bien insuffisants ;

je le vois trop, pendant mon séjour à l’étran­
ger. Donc, il serait inutile — aujourd’hui-même,
malgré toute cette foule d’articles qu’on ren­
contre dans les journaux — il serait plus ou

moins inutile, je le crois, d’appeler aux soi-di­
sant sympathies. Paries proxima ardet. voilà

de ce qu’il s’agit. L’intérêt propre de l’Europe
l’obligerait à se renseigner sur la Pologne,
pour éviter de faux pas, irréparables à jamais.
Mais il faudrait se renseigner bien, sans re­
courir aux sources immondes, d’où coulent et

ne cesseront pas de couler, des renseignements
trompeux, destinés à entraîner l’Europe à une

solution de la question polonaise, contraire à

ses propres intérêts.
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